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tfachines; immobilisation-, privilège du vendeur; hy-

pothèque. 

IDSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle.) 

Bulletin : Peine de mort; cassation ; déclaration du 

jpry; défaut de lecture par le greffier. — Cour d'assi-

^s- tirage du jury; procès-verbal; déclaration du jury; 

lecture; recel; peine. — Comptable révoqué; poursuite; 

autorisation du Conseil d'Etat.— Journal; critiques droit 

je réponse. —■ Cour d'assises de la Seine : Affaire Por-

tlmiilt; triple tentative d'assassinat. ■— Cour d'assises 

de la Seine-Inférieure : Double adultère; empoisonne-

ment; questions médico-légales.— Tribunal corection-

n
el de Pontoise: Vol du crucifix de Saint-Gratien. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (2' chambre). 

Présidence de M. Silvestre de Chantelouj). 

Audience du 24 novembre. 

MACHINES. — IMMOBILISATION. PRIVILÈGE DU VENDEUR. 

HYPOTHÈQUE. 

l'objet mobilier devenu immeuble par destination conserve-

t-il, au regard du vendeur non payé, et à l'encontrc des 

créanciers hypothécaires, le caractère de meuble tant qu'il 

reste en la possession de l'acheteur, et ce, indépendamment 

de toute action en revendication ou en résolution, et de 

l'exercice du droit de saisir-exècuter conféré au vendeur par 

F l'art. 593 du Code de procédure civile ? 

En conséquence, lorsqu avant la vente de l'immeuble le vendeur 

■non payé s'est borné à faire estimer par ventilation la valeur 

relative de l'immeuble et des machines qui en font partie, 

peul-il, au préjudice des créanciers ayant acquis hypothè-

que postérieurement à l'immobilisation, exercer, sur la por-

tion du prix applicable aux machines, le privilège de ven-

deur résultant de l'art. 2102, n. 4, du Code civil"! (Rés. nég.) 

Cette question, qui se présente nettement dans la cause, of-

fre un double intérêt : d'une part, elle met en relief, aux yeux 

«les constructeurs de machines, la fragilité du privilège de 

vendeur sur la foi duquel il leur arrive trop souvent de renon-

cer à toutes autres sûretés ; d'autre part, elle offre aux juris 

consultes l'attrait d'un problème à résoudre. 

Voici les faits : 

En '1838, une société en commandite par actions fut formée 

sous la raison Sary, Coyen et C% pour la fabrication du pa 

pier et du cartoii-paille, dans l'usine de Chaintrix, près Çbâ 

loas-sur-Marne. Aux termes de l'acte social, le gérant pouvait 

hypothéquer fusinc pour la garantie de l'exécution des mar-

ches, mais seulement de l'avis de la commission ^e surveil-

lance. Il pouvait aussi emprunter avec ou sans garantie hypo-

thécaire, mais seulement de l'assentiment de l'assemblée gé-
nérale. 

, M. Hallette, d'Arras, chargé par la société de la fourniture 

des roues hydrauliques et autres machines nécessaires à la 

mise en activité de l'usine, eu ht la livraison, et les lit édifier 

dans l'immeuble. 

Un à-compte fut payé à M. Hallette; mais lorsqu'il réclama 

le solde de '15,198 francs restant clù, les gérans de la société, 

sous prétexte de malfaçons, formèrent contre lui devant le 

Tribunal d'Arras, à la date du 16 mars 1840, une demande 

en résolution du marché, et en restitution des a-comptes payé! 

Peu de jours après cette demande, la société se mettait en 

liquidation; et le 10 août 1840, l'assemblée générale des ac 

tionnaires décidait que l'immeuble serait mis en vente avec 
les machines. 

M. Hallette, dont la créance était mise en question par le 

procès pendant devant le Tribunal d'Arras, intervint dans l'in-

stance en Imitation formée devant le Tribunal de la Seine par 

le sieur Dunieny', liquidateur, contre le sieur Daulle, charge de 

surveiller la liquidation. Il demanda, tant contre les anciens 

geraiis que contre les liquidateurs, qu'en cas d'aliénation de 

'actif social il tut procède préalablement à l'expertise et ven-

ualiun de l'immeuble et des machines, à l'effet de déterminer 

i portion du prix qui serait applicable aux machines, et sur 

«quelle il pourrait exercer son privilège de vendeur. 

_ Cette expertise fut ordonnée par jugement. Élle eut pour 

insultât l'estimation de l'immeuble à la somme de 90,000 fr., 

«ans laquelle les machines entraient pour 2(9 ou 20,000 fr. 

Le 15 janvier 1841 , jugement du Tribunal civil de la Seine 

qui entérine le rapport d'expert, en' réservant la question de 
privilège. • . * ' 

Le 5 avril suivant, M. Hallette obtenait devant le Tribunal 

OArras un jugement qui, après expertise, déclarait la société 

W* toiidee dans sa demande en résiliation de marché pour 
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Attendu, au fond, qu'il réclame le privilège étubli parl'ar-
i 4, en fa 
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sont devenus immeubles par destination ; 

» Que si I article 593 du même Code fait exception, notam-

ment pour les sommes dues aux fabricans ou vendeurs desdits 

objets il est de principe que les exceptions ne doivent pas 

s étendre, principe d'autant plus fort dans l'espèce que la 

cause de Hallette est une cause à privilège, c'est-à-dire de droit 
étroit; . . ° 

» Attendu dès lors qu'une exception placée dans ira ordre 

de dispositions réglant les formes et l'étendue de la saisie-

exécution, en vue des rapports respectifs des créanciers et des 

débiteurs, ne pourrait être considérée comme atteignant les 

tiers-créanciers inscrits ; que le décider autrement, 'ce serait 

porter le trouble dans le système hypothécaire et détruire les 

effets bienfaisans de la publicité, sans laquelle il ne serait 
qu'une pure déception ; 

» Que les principes généraux doivent donc triompher du pri-

vilège et do l'exception, surtout dans l'espèce où les créanciers 

hypothécaires le sont devenus après que les machines et appa-

reils avaient été fournis par Hallette, et que, les trouvant in-

corporés à la chose, ils ont dû compter comme sur une des ga-

ranties de leurs créances ; 

» Qu'au surplus, rien dans l'espèce ne donne à penser qu'en 

traitant avec le débiteur, les créanciers hypothécaires aient su 

que Hallette pouvait n'avoir pas été désintéressé; 

» Attendu, d'après ce qui précède, que Hallette était sans 

droit pour frapper d'une opposition le prix de la vente de l'u-

sine, en ce qu'il pouvait représenter pour partie les objets 
dont il s'agit; . 

» Fait main-levée de l'opposition de Hallette. » 

Appel. 

Me Fleury, pour le sieur Hallette, a combattu la doctrine du 

jugement attaqué ; nous croyons utile de reproduire les prin-

cipaux argumens de sa plaidoirie. 

Le droit privilégié du vendeur, a dit le défenseur, est fondé 

sur l'équité la plus incontestable, et proclamée pour les im-

meubles par l'article 2103 du Code civil ; pour les effets mobi-

liers, par l'article 2102, § 4. Il existe toutefois une différence 

qu'il faut dès l'abord reconnaître : le vendeur de l'immeuble a 

un droit de suite que la loi refuse au vendeur de l'objet mobilier. 

Aussi exige-t-elle comme condition du privilège dans ce der-

nier cas que l'objet mobilier ne soit pas sorti de la main de 

l'acheteur. On ne soutient pas, dans la cause, que la vente a dé-

truit le privilège; la question du procès est ailleurs. Ou dit : 

Les machines incorporées à l'immeuble sont devenues im-

meubles (art. 524). Or, elles sont aujourd'hui affectées à des 

créanciers hypothécaires, car l'hypothèque s'étend aux amélio-

rations (art. 2133). Donc le privilège est détruit. 

Cette conséquence ne s'accorde ni avec le texte de la loi ni 

avec son esprit. L'article 2102 ne met qu'une condition au 

privilège, c'est que l'objet mobilier soit en la possession de 

l'acheteur. Or, quoique hypothéqué, un immeuble est en la 

possession du débiteur ; quoique immobilisées, pour rentrer 

dans l'espèce, les machines sont possédées par lui. La condi-

tion de la loi est donc satisfaite..Pour que le privilège cesse, il 

faut une détention réelle de l'objet par un tiers, et non pas 

seulement une détention symbolique ou intellectuelle, telle que 

celle qui peut résulter de "l'hypothèque. 

Sans doute l'hypothèque s'étend aux améliorations, mais, 

sauf les droits privilégiés du vendeur, du constructeur (art. 

2103). Pourquoi enserait-il autrement du vendeur de meubles? 

Est-il dans l'esprit de la loi que l'hypothèque donne au créan-

cier le droit de s'enrichir aux dépens du vendeur de l'objet 

immobilisé? On ue peut le soutenir, tant que l'objet est là. 

L'hypothèque, dit-on encore, produit le même effet que le 

nantissement. Cetle assimilation est inexacte au point de vue 

qui nous occupe, car le nantissement entraîne le dessaisisse-

ment, et fait dès lors tomber le privilège; il n'en est pas ainsi 

de l'hypothèque, qui laisse subsister l'objet en la possession 

du débiteur. 

Tel est l'esprit de la loi, et le doute à cet égard doit dispa-

raître devant le texte du Code de procédure civile. En effet, 

l'article 592 interdit la saisie-exécution de l'objet immobilisé, 

et c'est en ce sens que l'immobilisation profite à l'hypothèque; 

mais l'article 593 excepte de cette interdiction le vendeur non 

payé. Cette disposition prouve que l'immobilisation ne lui est 

pas opposable, et que si elle profite aux créanciers hypothécai-

res, c'est au regard des créanciers, et non au regard du ven-

deur, sauf le cas de dess lisissement. 

Le défenseur justifie la pr océdure suivie par l'appelant, çooj-

meetmt la seule qui luijlut permise dans les circonstances. dé la 

cause, pour faire maintenir une distinction entre le prix de 

l'immeuble proprement dit et celui des machines, et arriver 

ainsi à l'exercice de son privilège. 

Il soutient, en terminant, que les hypothèques qu'on lui op-

pose ne sont que le résultat d'un concert entre le gérant et les 

actionnaires. Ceux-ci avaient connaissance des droits de M. 

Hallette; leurs droits hypothécaires ont pris naissance eu mê-

me temps que le procès d'Arras, dans lequel la société a suc-

combé; s'ils sont créanciers c'est pour des avances antérieures 

à l'immobilisation. Actionnaires, ils ont autorisé le gérant à 

leur conférer comme Créanciers un titre hypothécaire; ils ne 

font donc qu'une seule et même personne avec le gérant: un pa-

reil titre ne saurait porter atteinte aux droits légitimes du 

vendeur. 

M" Bourgain, pour les sieurs Clary. Thenon et consorts, a 

reproduit les argumeiib de la sentence, et s'est attaché en fait 

à établir la sincérité des titres hypothécaires conférés parle 

gérant à MM. Clary, Thenon et consorts. 

Après un délibéré de huitaine, et sur les conclusions de M. 

Tardif, avocat-général, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant, à l'égard des créanciers hypothécaires, qu'au-

cun fait de fraude n'est, établi soit contre l'existence même de 

leurs créances, soitconlre l'attribution de droits hypothécaires 

qui en a été la suite, comme garantie do leur remboursement ; 

a Adoptant, au surplus, à l'égard de toutes les parties les 

motifs des premiers juges, 

» Confirme. » 
(En faveur du privilège: V. M. Troplong, Privilèges, t. I, 

n°113; Vente, t. II; Additions, p. 632; Uevilleneuve, t. 30. 1. 

181; t. 40. 1. 412; Cassation-Bruxelles, 19 mai 1833; Dijon, 18 

août 1812: Caen, l" 1 ' aoùtl837: cassation, 24 mai 18i2; Amiens, 

1" septembre 1838; Paris, 10 juillet 1833. — Contre : V. M. 

Duvergier, t. I, n°439, p. 542; Houen, 19 juillet 1828; Greno-

ble, 18 janvier 1833; Paris, 0 avril 1836; cassation, 22 janvier 

1833; 18 mars 1840. — V. encore sur la résolution : Paris, 16 

août 1832; cassation, 9 décembre 1835; Lyon, 21 mars 1839). 

Eu arrêt de la Cour d'assises de la Mayenne a condamné à 

mort Jean Laporle, déclaré coupable de tentative d'assassinat 

et d'incendie; et aux travaux forcés, les nommés Julien Boyer, 

Prosper Piquet et Ausquer, complices de Jean Laporje. M r 

Pouret Bretteville, avocat chargé d'office, a présenté un moyen 

tiré de ce que le procès-verbal des débats ne constatait pas que 

la déclaration du jury lue, il est vrai, à l'audience publique 

par le chef du jury, mais en l'absence des accusés, eût été lue 

de nouveau par le greffier en présence des accusés. 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Yincent-Saint-

Laurent et les conclusions conformes de M. l'avocat-gém'ral 

Quénault, a cassé non-seulement l'arrêt, de condamnation, 

mais aussi la déclaration du jury et les débats qui l'avaient 

précédée. 

COUR D'ASSISES. — TIRAGE DU JURV. — rROCÈS -VERHAL. — DE-

CLARATION DE JURV. — LECTURE. RECEL. — PEINE. 

Le procès-verbal qui constate le tirage du jury peut être im-

primé. 

Celui qui a porté plainte à raison d'un vol commis à son 

préjudice ne peut être considéré comme dénonciateur, et, dès 

lors, le président de la Cour d'assises n'est pas tenu de donner 

au jury l'avertissement préalable exigé par l'article 323 du 

Code d'instruction criminelle. 

L'individu condamné à la simple majorité pour avoir recélé 

des objets soustraits par un accusé acquitté comme ayant agi 

sans discernement, ne peut prétendre, à l'appui de son pour-

voi en cassation, qu'il ne lui a pas été donné lecture de la dé-

claration entière du jury, lorsque le procès-verbal des débats 

constate qu'il a été donné lecture de cette déclaration en ce 

qui le concerne. 

Le recéleur doit être puni comme complice d'un vol commis 

avec circonstances aggravantes, bien que l'accusé principal 

soit acquitté comme ayant agi sans discernement, et que la 

déclaration du jury n'ait pas constaté que le recéleur eût con-

naissance des circonstances aggravantes. 

Rejet du pourvoi nommé Hirsch, contre un arrêt de la Cour 

d'assises de la Seine qui l'a condamné à cinq ans de réclusion 

pour .complicité de vol. 

(M. Isambert, conseiller-rapporteur: M, Quesnault, avocat-

général, conclusions conformes. — Me Garnier, avocat. 

COMPTABLE RÉVOQUÉ. — POURSUITE. — AUTORISATION DU CONSEIL 

D'ÉTAT. 

La Cour a rendu aujourd'hui son arrêt dans l'affaire déjà in-

diquée dans le bulletin de l'audience du 14 novembre (Gazette 

des Tribunaux du 15 ), et relative à un pourvoi formé par le 

procureur-général de Montpellier, contre un arrêt de cette 

Cour royale du 1" septembre 1845. La Cour a cassé l'arrêt dè 

la Cour royale de Montpellier. Nous donnerons le texte de cette 

importante décision, qui précise la portée de l'avis du Conseil 

d'Etat du 16 mars 1807. 

JOURNAL.—CRITIQUE.— DROIT DE RÉPONSE. 

La Cour, vidant le délibéré par elle ordonné sur le pourvoi 

de M. Loyau de Lacy, auteur de la tragédie du Lys d'Èvrcux, 

contre M. Merruau, gérant du Constitutionnel, a cassé l'arrêt 

attaqué qui avait été rendu par la Cour royale de Paris, le 7 

mai dernier. La Cour, confirmant la jurisprudence que nous 

avons rappelée dans le Bulletin de l'audience du 21 novembre 

(V. la Gazelle des Tribunaux du 23), a décidé que le droit de 

réponse, autorisé par l'article 11 delà loi du 25 mars 1-822, 

était général et absolu et ne pouvait recevoir d'autres restric-

tions que celles qui concernent l'ordre social, l'intérêt des 

tiers et l'honneur du journaliste. 

Ne-us donnerons dans un de nos prochains numéros le texte 

de cet arrêt. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De Cyr-Frédéric Dumas et François-Hippolyte Doucet, 

contre un arrêt do la Cour d'assises du département de la Seine 

qui les condamne chacun à la peine de douze ans de travaux 

forcés, eommo coupables du crime de vol en réunion, la nuit, 

avec armes et violences; — 2° De Marie Bouchet (Creuse), dix 

ans de travaux forcés, infanticide; — 3° De François Couadier 

et Jean Dupont (Creuse), le premier, condamné aux travaux for-

cés à perpétuité, et l'autre à quinze ans de la même peine, 

comme coupables de tentative d'assassinat et de vol, avec cir-

constances atténuantes. 

A été déclaré déchu de son pourvoi, pour n'avoir ni consigné 

l'amende prescrite par l'article 419 du Code d'iustruction cri 

minelle, ni produit les pièces supplétives spécifiées eu l'article 

420 du même Code, Augustin Blot dit Levesque, condamné à 

trois ans de prison, pour coups volontaires portés avec prémé-

ditation. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 27 novembre. 
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COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Bulletin du 27 novembre. 

PEINT, DE MORT.—CASSATION. — DÉCLARATION DU JURY. — DÉFAUT 

DE LECTURE PAR LE GREFFIER. 

Il y a nullité de l'arrêt de condamnation rendu par une 

Cour (l'assises lorsque le procès-verbal des débuts ne constate 

pas que la déclaration du jury, lue h l'uudicno.î publique par 

le chef du jury, n'a pas été de nouveau lue parle grenier eu 

présence de l'accusé. ., 
La cassation doit en ce cas porter non-seulement sur i arrêt 

de condamnutiou, mais encore sur lu déclaration du jury el 

les débuts qUi l'ont précédée. 

ÏXTATIVE D ASSASSINAT. 

Nos lecteurs se rappellent que cette affaire, qui l'ut ap-

pelée à l'audience du 31 octobre dernier, ne put être alors 

jugée à raison de l'absence d'un des principaux témoins, 

la fille Mouchet. Porthaulta comparu de nouveau aujour-

d'hui devant le jury, et l'affaire s'est engagée, bien que la 

fille Mouchet n'ait pu être amenée aux débals, malade 

qu'elle est, à l'Hôlel-Dieu. 

Porthault a une ligure d'une énergie repoussante. 11 

porte des moustaches rousses qui se détachent vigoureu-

sement sur son visage pale et amaigri. U est d'une taille 

ordinaire, mais robustement constitué. 11 a déjà suhi cinq 

années de travaux forcés. 

SI. l'avocal-général Bressoa est au siège du ministère 

public. La défense doit être présentée par M* Nogent St-

Laurent. 

Voici comment l'acte d'accusation raconte les faits fort 

graves de cette affaire : 

Depuis quelques mois, Joseph Porthault vivait en concubi-

nage avec Eugénie Mouchet. Adonné à l'oisiveté et à l'ivrogne-

rie, il avait compté sur le produit du ti'avail de cette lîlle pour 

subvenir à leur existence commune. Eugénie Mouchet était em-

ployée chez un tailleur, où elle gagnait à peine 2 francs par 

jour. D'aussi modiques ressources ne pouvaient suffire : Por-

thault voulut les augmenter eu engageant sa maîtresse à se li-

vrer à la prostitution et au vol. Celle-ci refusa énergiquement 

et fut en butte aux mauvais traitemens de l'accuse. Alors elle 

résolut de se séparer de lui, et, profilant un jour do l'absence 

de cet homme, elle quitta le logement commun et alla immédia-

tement occuper une chambre dans le garni tenu par le nommé 

Faye, dans le voisinage des époux Chavaroz, pour lesquels 

elfe travaillait déjà depuis huit jours. 

Porthault conçut un vif ressentiment de l'abandon dans h-
quel le hmiiwil toénio Mouchet, soit qu'il eût, ainsi qu'il le 

piiHçi^Çî^i gfô'iîÎBillaclieineut çour cotte fille, soit qu'il ro-

ue lui procurait son travail, ressources 

i d'autant plus nécessaires, qu'il venait 

s du sieur Housseau, son oncle; à par-

doininé par la seule pensée de retrou-

!'S >n ancienne Concubine : il voulait h: 
t-il, s'expliquer avec elle. 

A plusieurs reprises, il se présenta chez les époux Chavaroz, 

et insista pour parler à leur ouvrière; il fut toujours ^con-

duit. Une fois, notamment le 8 avril dernier, le sieur Chava-

roz le mit à la porte, en lui signifiant que s'il se représentait 

encore il le ferait arrêter. Obligé de se retirer, il dit d'un ton 

menaçant : « Je ne reviendrai plus chez vous; mais vous en-

tendrez parler de moi. » . * 
A quelques jours de distance, le 19 avril, dans la soirée, ai 

stationnant, ainsi que cela lui arrivait souvent, dans |a rue 

des Vieux -Augustius, il surprit Eugénie Mouchet, au moment 

où elle rentrait chez elle; l'ayant saisie vigoureusement par le 

bras, il l'entraînait vers la place des Victoires, lorsque le siew 

Faye, averti, accourut,ct parvint à retirer la fille Mouchet de'
 f 

ses mains. 
Dans cette courte entrevue avec sa maîtresse, il lui avait 

dit qu'elle ne périrait que de sa main si elle persistait dans 

son refus de retourner avec lui. 11 avait encore ajouté : t Les 

époux Chavaroz et Faye me le paieront, parce qu'ils te cou-

chent et te donnent dès conseils contre moi. » 
L'exécution suivit de près la menace. Dans la soirée du 23 

avril, vers sept heures, Porthault parut de nouveau dans la 

rue des "Vieux-Augustin? ; pendant une heure il se promena 

aux abords des maisons du sieur Fayeet des époux Chavaroz, 

tenant constamment une de ses mains cachée sous sa blouse. 

Son attitude, ses démarches, l'expression de son visage, attirè-

rent l'attention de plusieurs personnes, notamment de la fem-

me Deskesesses, concierge de la maison Chavaroz. Il parais-

sait, dit-elle, attendre quelqu'un et méditer un mauvais coup. 

Elle conçut aussitôt des inquiétudes à l'égard de la fille Mou-

chet; aussi, en la voyant descendre de l'atelier du sieur Cha-

varoz, s'empressa-t-elle de la prévenir, et celle-ci fut assez 

heureuse pour pouvoir traverser la rue et rentrer dans son 

garni sans avoir été aperçue par l'accusé. 

Impatient de ne pas voir arriver celle qu'il avait attendue 

si longtemps et avec tant d'anxiété, l'accusé alla, vers huit, 

heures, chez le sieur Faye, pour lui reprocher une lettre ano-

nyme qu'il disait avoir reçue, et ajouta d'un ton menaçant: 

« Eugénie est votre maîtresse. » Le logeur, fatigué de tous ces 

propos, le poussa brusquement et le mit à la porte. 

Ainsi éconduit, il entra immédiatement dans la maison vis-

à-vis, et demanda à la concierge si Se sieur Chavaroz était 

chez lui; sur la réponse affirmative qu'il reçut, il monta au 

.quatrième étage; Chevaroz travaillait à son établi ; sa femme 

regardait par la fenêtre; ils entendirent sonner à leur porte, ce 

fut la femme qui alla ouvrir. En entrant Porthault lui dit : 

« Bonsoir, madame; comment vous portez vous? » Au même 

instant, elle se sentit frappée violemment dans la poitrine, par 

un instrument aigu; elle tomba à la renverse, en s écriant : «A 

moi! il me tue! » Chevaroz accournt au secours de sa femme , 

mais il fut aussitôt frappé lui-même de plusieurs coups du 

même instrument par Porthault, qui s'écriait, en s'acharnant 

sur lui :« Ah ! tu m'as pris ma femme ! il faut que j'aie ta 

peau ! » 

Cette scène affreuse fut longue; depuis plus d'un quart 

d'heure ce forcené frappait indistinctement le mari et la fem-

me; la résistance de Chavaroz était inutile, le sang coulait de 

toutes parts, et les deux époux auraient sans doute succombe, 

aux coups nombreux que leur portait l'accusé, lorsque ia fem-

me Chavaroz étant enfin parvenue à se dégager, ouvrit la porte 

et cria : « A l'assassin ! » 

Ces cris de détresse fui ent entendus par leur voisin, le sieur 

Thomas, qui accourut, armé de son sabre de garde national. 

N'écoutant queson courage, il se précipita dans le couloir où 

les époux Chavaroz étaient aux prises avec leur agresseur. 

L'obscurité était telle qu'il lui était impossible de distinguer 

l'assassin de ses victimes et de faire usage du sabre dont il 

était armé. Dans cetle situation, le sieur Thomas dut se bor-

ner à saisir l'accusé ; alors celui-ci, tournant toute sa fureur 

contre lui, lui porta plusieurs coups de l'instrument dont il 

était, resté armé, sans que Thomas pût se défendre autrement 

qu'eu le frappant sur la tète avec la poignée de son sabre. 

Cependant d'autres voiiins accoururent; on parvint enfin à 

se saisir de ce furieux et à lui arracher ries mains l'arme dont 

il venait de faire un si terrible usage. C'était une lime trian-

gulaire, affilée et aiguisée par le bout, et maintenue dans un 

manche de bois. Ainsi désarmé, Porthault s'écria à plusieurs 
reprises : 

s Ah ! Eugénie, c'est pour toi que le sang a coulé ! c'est là 
ton dernier souvenir! « 

L'état des époux Chavaroz et du sieur Thomas présentait les 

caractères les plus graves; tous les trois étaient couverts de 

blessures et inondés de sang ; les plaies avaient leur siège dans 

la poitrine pour la plupart; plusieurs d'entre elles étaient pé-
nétrantes. 

La femme Chavaroz avait été atteinte au sein gauche et au 

bas-ventre; sou mari, encore plus gravement frappé, avait 

trois lésions à la poitrine ; le sieur Thomas, dont l'existence 

était la plus menacée, n'avait pas moins de cinq blessures 

dans la même région ; en outre, le sieur Chavaroz et lui 

avaient reçu en se défendant plusieurs piqûres assez fortes 

aux bras et au visage. Après de longues souffrances, gràeo 

aux soins dont ils ont été l'objet, tous les trois ont échappé à 

une mort qui avait paru imminente; au moins pour deux d'en-
tre eux. 

Porthault, dans sps premiers interrogatoires, avait prétendu 

l'il n'était animé d'aucune intention criminelle lorsqu'il 

s'était présenté chez les époux Chavaroz ; mais qu'ayant été 

provoqué et assailli, il s'était servi pour sa défense d'une lime 

que par hasard il avait sur lui. Plus tard, renonçant à ce sys-

tème, dont sans doute il reconnaissait lui-même toute l'invrai-

semblance, il a allégué qu'il était alors dans un tel état d'ivres-

se qu'il avait perdu le souvenir de cette scène; il a pourtant 

ajouté que le but de sa démarche près dos sieurs Fave et Cha -

varoz était de savoir qui lui avait écrit la lettre anonyme qu'il 
avait reçue. 

Cette seconde allégation n'est pas plus vraisemblable que la 

première. L'accusé, furieux, irrité du départ de sa concubine, 

a voulu se venger sur elle ét sur ceux qui lui avaient généreuse-

ment accordé leur appui eltbur protection ; il n'était point ivre 

dans la soirée du crime; ses paroles étaient mesurées, sa dé-

marche était ferme et assurée; pendant plus d'une heure,, il a 

patiemment attendu le moment qui lu! a xemblélc plus favo-

rable pour exécuter les menaces qu'il avait proférées contre 
ceux qui, disait-il, lui avaient pris sa femme. ' 

Il voulait attenter à la vie des époux Chavaroz : l'instru-

ment qu'il avait préparé et dont il s'était muni , la persévé-

rance avec, laquelle il a attendu, tout au procès établit quels 

étaient ses desseins criminels, et avec quelle fureur il a satis-

fait au sentiment de vengeance dont il était animé. Non content 

des deux victimes dont il avait prémédité la mort, il a aussi 

attenté" aux jours de celui qui était venu courageusement au 
secours de ses voisins. 

Plusieurs fois déjà cet accusé a été poursuivi pour vol et lo 

22 mai 1839, par arrêt do la Cour d'assises de fa Seine', il a 

été condamné à la peiiui de cinq aimées de travaux forcés. 

Après la lecture de cet acte d'accusation, M. le prési-

dent, procède à l 'interrogatoire de l 'accusé. 

I). Vous avez déjà été condamné pltisieur 

Oui. 

D. A quatre mois de prison en 1838 ? 
souviens pas. 

I). Le 8 avril, le dossier est là. — R, C'était 

contrefait des clés. 

qu 

l'ois ; B. 

R. Je ne m'en 

pour avoir 
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D. Vous avez été condamne à cinq ans de travaux for-

cis le 22 mai 1839 ? — R. Oui. 

D. Vous êtes sorti du bague en mai 18-14. Comment ha-

bitiez-vous Paris? — R. J'étais chez mon père, d'abord; 

puis chez mon oncle. 

D. Le séjour de Paris vous était interdit : si vous vous 

étiez conformé aux lois vous ne seriez pas ici. Vous avez 

connu la fille Mouchet? — R. Oui. 

D. Comment? — R. C'est le hasard. 

D. Combien de temps ont duré vos relations? — R. Six 

mois. 

D. Vous viviez de son travail ? — R. Elle était toujours 

malade. 

D. Vous lui avez donné de bien mauvais conseils : vous 

l'engagiez à se livrer à la prostitution? — U. Jamais. 

J'aurais désiré qu'elle lût ici présente. 

D. Vous lui avez aussi donné le conseil de commettre 

des vols ? — R. Je le nie. 

D. Enfin, cette fille, qui était attachée à votre sort, sou-

mise depuis six mois à votre influence, a secoué votre 

joug et vous a quitté. Vous la regrettiez ? — R. Je n'y 

comprends rien... Elle ne m'apportait pourtant pas d'ar-

gent. 

D. Vous avez su qu'elle travaillait chez M. Chavaroz ; 

vous y êtes allé deux ou trois fois ? — R. J'ai su qu'elle y 

travaillait, puisqu'un jour je l'y ai accompagnée. 

D. Les époux Chavaroz vous ont mal reçu, en vous di-

sant que vous veniez pour débaucher leurs ouvrières. 

Qu'est-ce que vous avez dit à ces braves gens-là quand 

ils vous ont ainsi chassé? — R. Je ne me le rappelle pas. 

D. Vous leur avez dit qu'ils entendraient parler de 

vous. — R. Je ne me rappelle pas ça. 

D. Ils ont entendu parler de vous !... Le jury ne perdra 

pas de vue cette menace. — R. J'étais dans un état de 

folie complète. 

D. Les actes que vous avez accomplis ne portent pas le 

caractère de la folie. Vous étiez sans travail dans les 

jours qui ont précédé le 23 avril? — R. J'avais du travail, 

mais je ne pouvais pas travailler, j'avais la tête perdue 

par cette lettre. 

D. Parlez-nous de cette lettre; où est-elle? — R. Je 

l'ai déchirée. 

D. Que disait-elle, cette lettre? — R. On me parlait 

de bagne... de repris de justice... de procureur du Roi... 

de surveillance... 

D. De qui était-elle signée? — R. Elle était anonyme. 

D. Comment était-elle conçue ? 

L'accusé récite ici avec volubilité une série d'injures 

et de menaces que, selon lui, contenait cette lettre, et fil 

s'exalte par degrés. 11 est sûr, dit-il, qu'elle émanait de 

M. Faye. 

D. Le 23 avril dernier, qu'avez-vous fait dans la jour-

née? — R. Je suis allé dans les champs de la barrière 

Fontainebleau, chez les marchands de vins. 

D. Vous êtes rentré vers le soif chez vous rue d'Àssas, 

et vous y avez pris quelque chose ? — R. Un tire-point. 

D. Qu'en vouliez-vous faire ? —■ R. Le faire repasser. 

Je suis allé place Maubert chercher un rémouleur qui n'y 

était plus. 

D. Quelle heure était-il? — R. Sept heures. 

D. Ce n'est pas possible, attendu l'heure à laquelle vous 

êtes arrivé rue des Vieux-Augustins. Avez-vous trouvé le 

rémouleur? — Non. 

D. 11 y était cependant, il le dira- Vous n'aviez donc 

pas pris cet instrument pour le faire aiguiser. C'était pour 

vous armer. Vous êtes allé avec cet outil rue des Vieux-

Augustins? — R. Oui. 

D. Vous y êtes resté environ une heure? — R. Non. 

D. Les témoins vous ont vu, et vos traits étaient telle-

ment altérés qu'un témoin a dit, en vous voyant : Voilà 

un homme qui va faire un mauvais coup. Vous aviez une 

blouse? — Oui. 

D. Vous aviez la main cachée sous votre blouse ? —■ R. 
Non. 

D. Des témoins l'ont vu. Que teniez-vous dans votre 

main (lui montrant le tire-point); n'est-ce pas cela? — 

R. Non. Je suis l'objet d'une tyrannie... 

D. Voyons, ne parlez que quand je vous interroge, et 

tâchez do mettre dans vos réponses autant de calme que 

j'en mets dans mes questions. — R. Ça ne sera pas dif-
ficile. 

. . D. Vous attendiez la fille Mouchet? — R. Je ne le sais 
pas. 

D. Vous êtes allé chez Faye, où logeait la fille Mouchet? 

Cette maison n'est-elle pas en face de la .maison Chava-

roz? — R. Oui; j'ai d'abord parlé au fils, qui m'a très 

bien reçu. C'est quand son papa est arrivé, qu'il m'a 

brusqué. 

D. Je le crois bien! vous dites à cet homme, devant son 

fils, qu'il a fait sa maîtresse de la votre! Vous êtes allé 

vis-à-vis, et, après avoir demandé si les époux Chavaroz 

étaient chez eux, vous êtes monté, et vous avez frappé. 

La femme Chavaroz vous a ouvert ; que s'est-il passé ? 

L'accusé : Je ne sais plus rien... ( Il passe la main sur 

son front.) 

M. le président : Je vais vous le dire. 

M. le président reprend une à une toutes les circons-

ces de cette scène de carnage, telles qu'elles sont rap-

portées dans l'acte d'accusation. 

D. Vous rappelez-vous ce que vous avez dit en descen-
dant? — R. Non. 

D. Vous avez dit : « Eugénie, c'est pour toi que le sang 

a coulé. >• — R. Je ne me le rappelle pas 

D. Vous avez dit aux époux Chavaroz : « Ah! vous me 

prenez ma femme! Eh bien! je veux avoir votre peau ! » 

M. l'avocat-général : Dans vos premiers interrogatoi-

res, vous avez prétendu que vous aviez d'abord été frappé 

par le sieur Chavaroz? 

U-accusé : Je ne me rappelle pas. 

On entend les témoins. 

Joseph-Alexandre Faye, facteur à la poste aux lettres, 

et tenant un garni. 

D. Vous connaissiez l'accusé ? — R. Je le connaissais 

par ce que m'en avait dit Eugénie Mouchet ; elle disait 

qu'il la maltraitait, qu'il voulait lui faire commettre des 

vols, et l'assassiner. Elle me demanda de la protéger, et 

je le lui promis. Un jour, mon petit dernier vint me dire 

« Papa! papa! on emmène cette demoiselle ! — Laquelle? 

— Celle qu'on veut assassiner. » Je revins à toutes jam-

bes, et je trouvai Porthault qui emmenait Eugénie, et je 

l'ai fait revenir. Il m'a dit un las de choses auxquelles je 

n'ai pas fait attention. 

Le jour de l'assassinat, on vint me dire que Porthault 

était chez moi. J'arrive, et je le trouve sur la porte. 

« Rangez-vous de là, » lui dis je; comme je savais qu'il 

avait l'ait du bagne, je ne m'y fiais pas trop. U se mit sur 

la porte : « C'est à vous que j'en veux, me dit-il. — Pour-

quoi ? — Parce que vous m'avez écrit une lettre anonyme; 

(('ailleurs, c'est pas étonnant, c'est votre maîtresse. » 

D. Vous avez entendu parler de l'assassinat? — R. Le 

soir, j'entendis crier, vis-à-vis : « A l'assassin ! à l'assas-

sin !» Je me dis : « Rien sûr, c'est Porthault qui fait un 

crime. » J'ai couru, et je suis arrivé en haut ; mais la 

porte était fermée. C'est alors que je suis parti, et j'ai été 

chercher la garde. 

D. Eugénie Mouchet vous a parlé de lui? — Oui; elle 

m'a dit qu'un jour, étant à la barrière, il y avait devant 

eux un monsieur qi]i avait un foulard qui sortait de sa po-

che, et que Porthault lui dit : « Prends donc ce foulard. » 

Elle ne voulut pas; il lui donna alors un si fort coup de 

poing, qu'elle fut renversée. 

D. Vous a-t—elle parlé des propositions de prostitution 

que lui aurait faites l'accusé?—R. Oui ; mais je me rap-

pelle peu de choses à cet égard. 

D. Le 23 avril, Porthault vous a-t-il paru agité ? — R. 

J'ai trouvé qu'il n'avait pas tout 3on moral... quoique tou-

jours très poli. 

D. Ne tenait-il pas sa main droite sous sa blouse?—R. 
Oui, et sa casquette delà main gauche. 

Honorine Deskesesse, concierge de la maison qu'habi-
tait les époux Chavaroz. 

D. Connaissez-vous cet homme?—R. Oui. 

D. Où l'avez-vous vu? — R. Le 23 avril, dans ma loge. 

Dans la soirée, j'étais sur le pas de ma porte, et je vis 

dans la rue cet homme qui allait de long en large. Je pré-

vins Eugénie qui descendait, et elle se sauva doucement 

à son garni. 

D. Comment était l'accusé? — R. Il avait la main droite 

dans sa poche ; il paraissait préoccupé. Je dis à M. Mayon-

nade : « Cet homme a envie de faire quelque chose à sa 

bonne amie. » 

D. Vous saviez donc qu'elle était brouillée avec lui ? — 

R. Oui ; M. Chavaroz m'avait dit qu'elle voulait se défaire 

de cet homme. 

D. Est-il resté longtemps?— R. Une demi-heure. 

Porthault : Cela n'est pas ; je suis allé de suite chez 
Faye. 

Adélaïde Minon, tailleuse. 

D. Le 23 avril dernier, vous étiez sur le pas de votre 

porte? — R. Oui. 

D. Ne vous a-t-on pas fait remarquer quelqu'un qui pas-

sait? —• R. Qui passait, qui allait et venait. 

D. Quelle était la position de cet homme? —■ R. Pendant 

la demi-heure qu'il est resté, il avait la main droite ca-

chée sous sa blouse. 

D. Quel air avait-il ? —• R. U avait l'air évaporé. 

D. Vous a-t-il parlé? — R. 11 m'a dit qu'il allait en l'ace 

chez le facteur Faye; qu'il avait reçu une lettre anonyme, 

et qu'il en voulait avoir raison. 

Le sieur Mayonnade, charbonnier, a aussi remarqué les 

allées et venues de l'accusé. La femme Deskesesse lui a 

dit : « Voilà un homme qui a envie de faire un mauvais 
coup. » 

Virginie Delaplace, femme Chavaroz. Ce témoin est in-

troduit par une autre dame qui la soutient, car elle mar-

che avec peine. On la fait asseoir sur un siège préparé dans 

l'audience. 

D. Vous aviez pris la fille Mouchet comme ouvrière. En 

étiez-vous contente ? ■—- R. Oui 

D. Que vous disait-elle? —■ R. Que l'accusé voulait la 

faire entrer dans une maison de filles, parce qu'il trouvait 

qu'elle ne gagnait pas assez. 

D. Le 23 avril dernier, que s'est-il passé chez vous? 

R. Il a sonné, je lui ai ouvert, et il m'a dit : « Comment 

vous portez-vous? » Aussitôt dit, il m'a porté un coup 

dans le sein, et il a couru sur mon mari. J'ai défendu mon 

mari en prenant l'accusé par sa blouse : ils sont tombés 

tous les deux sur moi. Alors je me suis recommandée à 

Dieu, et je lui ai demandé pardon de mes fautes. Je me 

débattais toujours, et ça été un coup de la Providence qui 

m'a fait ouvrir ma porte pour crier à l'assassiu ! 

Alors, il est revenu sur moi, et m'a encore frappée..: On 

est ensuite venu à notre secours. 11 cassait tout chez nous 

Le témoin est excessivement ému 

D. Eh bien ! Porthault, cette femme n'est pas d'accord 

avec vous. — R. Je ne me rappelle rien. Ce que dit ma-

dame doit être la vérité 

M. l'avocat-général : Il était venu plusieurs fois chez 

vous? — Mon mari t'avait mis dehors, et c'est alors qu'il 

avait dit : « Je ne reviendrai plus, mais vous entendrez 
parler de moi. » 

D. Vous ressentez-vous de vos blessures? — R. Je suis 

blessée pour la vie du coup que j'ai reçu. 

M. Jean Chavaroz, tailleur. 

D. Vous connaissez l'accusé ? — R. Je le reconnais. 

D. Que vous a dit la fille Mouchet? — R. Que cet hom-

me voulait la mettre dans une maison de filles, parce qu'elle 

ne gagnait chez moi que trente-cinq sous. 

D. Est-il venu souvent chez vous? —■ R. Trois fois. Le 

dimanche 7 avril il est venu deux fois, disant qu'il vou-

lait parler à cette ouvrière. Eugénie m'avait dit qu'il de-

vait venir la chercher pour la conduire dans la maison pu-

blique. Alors je ne voulus pas le laisser entrer ; je lui dis 

qu'elle n'était pas chez moi. Le lendemain lundi, il revint 

encore, mais je lui signifiai de ne plus revenir. Ce fut 

alors qu'il me dit : « Je ne reviendrai plus, mais dans trois 

jours vous entendrez parler de moi. » Sa figure s'est toute 
décomposée. 

En effet, le 23 il est revenu; il était huit heures et de-

mie. Il sonne : ma femme ouvre, et j'entends qu'il lui dit: 

« Ronsoir, madame, comment vous portez-vous? » E 

avant d'entendre la réponse, j'entends ma femme qui me 

crie : « Chavaroz !• à mon secours, on m'assassine ! » Je 

saute à bas de mon établi, et pas plus tôt mon pied par 

terre, que je me sens frappé de l'outil que M. Porthault 
tenait à la main. 

D. Comment avez-vous été frappé? — R. Je ne puis 

dire par où il a commencé. J'ai reçu quatre coups dans la 

poitrine, six dans la figure, d'autres dans les bras, sur les 

jambes et partout le corps. 

D. Ca a-t-il duré longtemps ? — R. 11 m'a laboure pen 

dant un quart d'heure ; en me frappant, il faisait comme 

un boulanger : « Hen ! lien ! » (Mouvement d'horreur 

L'accusé est impassible.) 

M. l'avocat-général : Vous avez été malade longtemps? 

— R. Un mois au lit, et six semaines sans travailler. 

On introduit M. Edouard-Valentin Thomas, tailleur, 

qui a fait preuve, dans cette affaire, d'un admirable coura-

ge. Sa conduite lui a valu une médaille d'honneur; l'or-

donnance royale du 9 août qui la lui accorde est ainsi 
motivée : 

« S'est courageusement interposé entre un assassin et ses 
victimes, qu'il a sauvées au péril de sa vie. Il a reçu dans cette 
lutte terrible huit blessures très graves; sa conduite, pleine de 
dévoùment, a été admirable dans cette scène sanglante. » 

M. Thomas est d'une petite taille, et ne paraît pas avoir 

une grande vigueur corporelle. Son arrivée excite dans 

l'auditoire un vif mouvement d'intérêt. 

D. Le 23 avril, vous avez entendu du brui? dans votre 

maison? — R. J'étais sur mon établi, quand j'entendis 

crier : « A l'assassin ! au secours! » Je cours chez Chava-

roz, mais la porte était fermée. Je crie d'ouvrir, on ne 

me répond rien. Alors j'enfonce la porte. Je me trouve dans 

l'obscurité, mais je voisunc lutte. Aussitôt je me précipi-

tai et je saisis l'assassin par les cheveux. Je l'invitai à 

cesser. Il me répondit par un coup de l'instrument qu'il 

avait à la main. Je frappai avec la poignée de mon sabre 

que j'avais pris avec moi. Alors, il me saisit à la ceinture 

de mon pantalon, qui céda. 11 se releva et me porta plu-

sieurs coups. Je continuai à me défendre, et je poussai 

Porthault vers la rampe. Là, il descendit, et, comme j'é-

tais à bout de mes forces, je jetai mon sabre à un voisin; 

en lui disant : « Ne laissez pas passer ce brigand. S'il veut 

aimons à vous rendre cet éclatant et publie témoignage. 

M. lîayard, docteur-médecin commis par la justice, 

rend compte de l'examen qu'il a fait des trois victimes de 

Porthault. 11 résulte de cette déposition, comme du rap-

port fait dans l'instruction, que plusieurs de ces plaies 

étaient de la plus haute gravité. « Nous avons été heu-

reusement surpris, disait aujourd'hui M. le docteur, en 

voyant qu'aucune de ces blessures n'avait été mortelle 

dans ses résultats. » 

M. le docteur Charpentier fait une déposition confor-

me. On entend ensuite d'autres témoins peu importuns, 

et la parole est donnée à M. l'avocat-général Bresson pour 

soutenir l'accusation. 

srgane du ministère public soutient l'accusation, 

et s'attache surtout à faire ressortir les circonstances 

établissent la préméditation de la triple tentative 

R se born 
causa aucune douleur, aucune émotion. . 
« C'est bien drôle ! » ™

a
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Depuis la mort de Foucaux, les rapports entre sa r 
Bruinent étaient devenus plus étroits encore. Les dei me et 
ont nié s'être vus depuis lu défense qui avait été f»n 'X acc, 's< 

ien. Mais des té
moil)

P

s

ar,N-
'r vu Brument chez 1» ecl
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Hamment le jour m ,\nl Ve »v

e jour mème 

eaux chez le maire de Saint-Lucien. Mais des témoi 
rent les avoir rencontrés, et avoi~-
Foucaux, et l'y avoir vu venir nota 
femme est morte. 

L'exhumation des deux cadavres ayant été ordon -
nalyse chimique à laquelle furent soumis leurs intest'
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na un résultat semblable. On y découvrit dans l'un '"
S
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l'autre de l'antimoine et de l'arsenic. Les hommes de P 
clarèrent que la mort de Foucaux et celle de la fern dé-

ment avaient été produites par l'ingestion de l'arseip
6
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d'assassinat reprochée à l'accusé. Il le montre médi 

tant son crime dans les champs où il a erré pendant 

la journée du 23 avril, prenant en passant chez lui 

l'instrument qui doit servir au crime qu'il médite, puis 

se rendant dans la rue des" Vieux-Augustins, où il se pro-

mène pendant une demi-heure, attendant sa victime; et 
enfin, voyant qn'elle lui a échappé, se disposant à réali-

ser sur les époux Chavaroz les terribles projets qu'il avait 

conçus quelques jours à l'avance. M. l'avocat-général 

conclut donc à une déclaration de culpabilité, sans cir-

constances atténuantes. 

M' Nogent Saint-Laurent plaide ensuite pour Porthault. 

Il s'attache d'abord à écarter de l'esprit du jury la défa-

veur que la position de Porthault, forçat libéré, peut l'aire 

naître dans l'esprit de ses juges. Abordant ensuite le fond 

de la défense, il cherche à combattre la circonstance ag-

gravante de préméditation, en soutenant que Porthault 

n'avait, en venant dans la rue des Vieux-Augustins, au-

cune pensée d'assassinat contre les époux Chavaroz, et 

encore moins contre le sieur Thomas, qu'il n'avait jamais 

vu. La préméditation, d'ailleurs, suppose le sang-froid qui 

médite, et le calme qui exécute. Or, Porthault était dans 

un état d'exaltation et de passion qui exclut toute idée 

de calme, de réflexion, et, par suite, de préméditation. 

Dans tous les cas, le défenseur, établissant une distinc-

tion entre les crimes qui ont pour mobile un vil senti-

ment de cupidité, et ceux qui, comme celui de Porthault, 

sont Commis sous l'empire d'une passion irrésistible, de-

mande que le jury modifie son verdict par une déclaration 

de circonstances atténuantes. 

De vives répliques s'engagent ensuite. 

M. le président résume les moyens qui ont été invoqués 

dans le sens de l'accusation et de la défense , et termine 

ainsi : « Je dois, en finissant, vous rappeler une consi-

dération qui s'est trouvée dans la bouche de M. l'avocat-

général. Depuis quelque temps la vie des citoyens est 

souvent attaquée; les mœurs se relâchent. Nous sommes 

à la merci d'une foule de forçats libérés, et il importe 

qu'un verdict intelligent et ferme rassure la société. » 

Les jurés, après une demi-heure de délibération, rap-

portent un verdict aflirmatif sur toutes les questions, mê-

me sur la question résultant des débats, et ayant pour but 

de savoir si la tentative d'assassinat commise sur le sieur 

Thomas a été commise par Porthault pour assurer sa 

fuite et l'impunité des deux tentatives commises sur les 

époux Chavaroz. 

En conséquence, Porthault est condamné à la peine de 

mort. 

passer, passez-lui mon sabre a travers le corps ! « C'est 

alors qu'il s'écria : « Eugénie! c'est' pour toi qué le sang a 

coulé! c'est ton dernier souvenir !... » 

Sept se D. Avez-vous été malade longtemps? — R 
maincs. 

D. Vous vous êtes noblement et courageusement con-

duit. Vous avez rempli le devoir d'un bon citoyen, nous 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Justin, conseiller. 

Audience du 27 novembre. 

DOUBLE ADULTÈRE. EMPOISONNEMENT. QUESTIONS MÉDICO-

LÉGALES. 

A peine les habitans de notre ville sont-ils remis des 

émotions qu'a fait naître en eux un procès de faux testa-

ment où tant de personnes ont été accusées, et qui s'est 

résumé, d'une part, en un verdict d'acquittement en fa-

veur de Duval, et, de l'autre, en un verdict consacrant la 

fausseté du testament attaqué ( Voir la Gazette des tri-

bunaux des 20 novembre et jours suivans), qu'un procès 

non moins dramatique vient de nouvoau exciter leur cu-

riosité. Aussi la salle de la Cour d'assises est-elle, à l'ou-

verture des portes, envahie par une foule nombreuse. 

Le procès actuel, c'est l'arrondissement de Neufehâtel 

(Seine-Inférieure), cet arrondissement si fécond en crimes 

de toute nature (Voir la Gazette des Tribunaux du 13 

septembre 1844), qui le fournit. 

Les accusés sont : 

1° Rose-Anatolie Jeanne, âgée de vingt-cinq ans, jour-

nalière, veuve de Eugène-Augustin Foucaux, demeurant 

à Normanville (arrondissement de Neufehâtel) ; 

2° Jean-François Brument, âgé de 34 ans, cultivateur, 

demeurant à Saint-Lucien (arrondissement de Neufehâ-
tel). 

M. Rieff occupe le siège du ministère public. 

M" Pellecat et Manchon défendent les deux accusés. 

La lecture de l'acte d'accusation nous révèle les faits 
suivans : 

Non loin de la commune de Normanville, on demeuraient 
les époux Foucaux, vivaient à Saint-Lucien les époux Bruinent. 
De coupables relations s'établirent bientôt entre la femme 
Foucaux et Brument. La première s'était adonnée depuis long-
temps au libertinage. Le second avait épousé une femme beau-

coup plus âgée que lui, à l'affection et aux soins de laquelle il 
ne répondait que par les torts les plus graves. 

Les relationsadultères qui unissaient les deux accusés étaient 

connues de tout le monde. Tantôt les rendez-vous avaient lieu 
chez Brument, en l'absence de sa femme ; tantôt ils avaient 
lieu chez la femme Foucaux, lorsque son mari était sorti. Telle 
était l'effronterie de cette dernière, qu'elle ne dissimulait pas 
même ses désordres à ses jeunes servantes. Plusieurs fois elle 
avait tenu ce propos : « Si Brument perdait sa femme, il n'en 
aurait jamais d'autre que moi ; comme moi, si je perdais mon 
mari, je n'en aurais jamais d'autre que Brument. » 

l e sieur Foucaux lui-même n'ignorait pas la conduite de 
sa femme. Souvent il lui avait défendu de recevoir Bruinent 
lorsqu'elle serait seule, mais elle n'avait jamais tenu compte 
de celte défense. Les choses en étaient venues à un tel point, 
que le maire de la commune de Saint-Lucien crut devoir ap-
peler devant lui Foucaux et Brument. Ils eurent, en présence 
de ce magistrat, une vive explication, à la suite de laquelle 
Foucaux menaça Bruinent de lui tirer un coup de fusil s il le 
voyait seulement dans sa cour. 

Cettescène décida du sort de Foucaux... Vingt jours s'é-
taient à peine écoulés, qu'il tomba ' malade, et, après de vio-

lens vomissemens et d'horribles souffrances, il expira. C'était 
le 8 novembre 18-ii. Bientôt, une maladie semblable, accom-
pagnée des mêmes symptômes, se déclara chez la femme Bru-
inent, qui mourut le A décembre suivant. 

Ces deux morts, dans des circonstances si identiques, éveil-
lèrent l'attention de la justice. Le mot empoisonnement était 

dans toutes les bouches. La conduite de la femme Foucaux 
après la mort de son mari, et celle de Brument après la mort 
de sa femme, rendaient le crime tout à fait vraisemblable. 

Ainsi, au moment de l'inhumation, la conduite de la femme 
Foucaux fut tellement inconvenante, qu'elle choqua tout le 
monde, et lui attira même de sévères reproches de lu part do 
son père. Lors de l'apposition des scellés, opération qu'elle 
suivit avec une curiosité indécente, elle s'amusa à faire mon-
ter sa chienne à une échelle, se livrant à des éclats de rire qui 
révoltaient les assistuns. 

Quant à Brument, lorsquesa femme l'ut tombée malade, il devint 
plus brutal encore envers elle. Il ne la touchait pas sans qu'elle 

lui dit qu'il la blessait. Au moment où elle expira, il étuit ab-
sent de chez lui. La nouvelle de la mort de sa femme no lui 

tiles doses. L'antimoine provenait d'une médecine Ler * ̂  
avait sans doute été administrée aux deux malades H°" 1u > 
but d'ex puiser l'ttrsenic à l'aidedes vomissemens. ' 115 le 

Le crime ne pouvait être douteux. La pensée d'un 

snir.idp ne vint, à personne. En conséquence, la feium ^ 

t furent arrêtés, et c'est sous l'accusati ^P"" 
double empoisonnement qu'ils comparaissent aujourd 'î" ^'Utl 
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Après les formalités d'usage, M. le président n
r

 ■ 

d'abord à l 'interrogatoire de la femme Foucaux. °
c
^

e 

M. le président : Gendarmes, faites retirer Bru 

(A la femme Foucaux) : A quelle époque vous êtes.
1156111

' 
mariée? — R. A la Saint-Jean de l'année 184l. Us 

D. Qui est-ce qui a soigné votre mari pendant s
a 

die? — R. Victorine Foucaux, ma belle-sœur. " 8la 'a-

D. Est-ce que vous ne l'avez pas soigné ausup 

Oui, mais bien moins souvent que Victorine. 

D. Les breuvages qui lui ont été administrés <>nt-il ■ 
préparés par vous? — R. Oui, Monsieur. 

M. le président : Messieurs les jurés, soyez att 
aux réponses de l'accusée. '

 en
W* 

D. (à l'accusée). Foucaux et Brument n'ont-ils na 

liés ensemble à une certaine époque?—R. Oui, Moir' ^ 

D. Votre mari ne vous a-t-il pas défendu de rep'
6
*' 

Rrument?—R.Oui, Monsieur. cev0| f 

D. Pourquoi ? —R. Parce que tout le monde disait d 

le pays qu'il avait des relations avec moi. 5 

D. Eh bien ! malgré cette défense, ne l'avez-vous 
reçu !— R. Non, Monsieur.

 us
 P

as 

D. .Cela n'est pas vrai ; tout à l'heure je vous préciser*' 
l'époque à laquelle vous l'avez reçu. — R. j

e cro
j
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dant qu'il y est venu quelques fois. ■
ien

" 

D. Surpris une fois par votre mari, Brument n'a-t-il D 

été forcé de se sauver?— R. Oui, Monsieur, il
 a

 sa? 
par la fenêtre, mais en plaisantant. 

D. Ah ! c'était une plaisanterie ! Mais le moment de 

plaisanter était passé. Rrument le savait si bien qu 'il don-

nait de l'argent à votre jeune servante pour acheter son 
silence. — R. Je n'ai pas connaissance de cela. 

. D. Pendant la maladie de votre mari, avez-vous revu 
Rrument? — R. Non, Monsieur. 

D. Qu'avez-vous fait le 26 octobre dans la matinée? — 

R. Je suis allée au marché dans une commune voisine. 

D. Vous avez dit que ce jour-là vous étiez restée deux 

heures chez un pharmacien pour attendre une potion 

que l'on préparait pour votre mari? — R. Non, Monsieur; 

c'est moi-même qui ai préparé la potion qui lui a été 

donnée ce jour-là. 

D. Depuis la mort de votre mari Brument n'est-il p
as 

venu chez vous ? — R. Oui, il y est venu deux fois pour 

me demander quand se ferait la vente du mobilier. 

D. N'y est-il pas venu le jour de la mort de votre mari? 

— R. Non, Monsieur (après un moment d'hésitation): 

je ne puis dire ni oui ni non. 

D. Surpris chez vous le jour même de la mort de votre 

mari, Brument ne s'est-il pas caché dans la chambre 

môme où votre mari est mort? — R. S'il était venu chez 

moi, ce n'est pas là qu'il se serait caché. 

D. Avouez-vous avoir eu des relations avec Brument1. 

—1 R. Non, Monsieur. 

M. le président : Asseyez-vous... Gendarmes, faites re-

venir Brument. 

M. le président, à Brument : Dans un temps n' avez-

vous eu des relations d'amitié avec Foucaux ? — R. Oui, 

dans un temps nous étions bien ensemble. 

D. N'est-il pas cependant arrivé un moment où il vous 

a défendu, non seulement l'entrée de sa maison, mais en-

core celle de sa cour ? — R. Oui, parce que l'on disait qne 

j'avais des relations avec sa femme. 
D. A cette occasion, ne vous a-t-il pas dit que s'il vous 

revoyait dans sa cour, il vous couperait les reins d un 

coup de fusil? — R. Non, Monsieur. 

D. Malgré cette défense, avez-vous revu la femme fou-

caux? — R. Non, Monsieur
 ;
 je n'ai revu la femme Bru-

ment que deux fois, et après la mort de son man. 
D. Cependant l'accusation prétend que vous êtes reve-

nu chez Foucaux avant sa rnort, et que même un jour, 

pour vous soustraire à ses regards, vous avez saute pa 

la fenêtre? — R. Non. , 
D. Prenez garde, Brument; si ce fait était établi, ce se-

rait une grande charge contre vous. ■— R. On ne pou 

pas le prouver. ,
 lsl 

D. Maintenant votre femme tombe malade; P
eDda

^ 

maladie êtes-vous allé chez la femme Foucaux?— K ! ' 
D. Le jour où votre femme est morte, n' êtes-vous p 

allé chez la femme Foucaux ? — R. Non. ^ 
D. Je vous ai déjà dit, Brument, qu'il y avait.» ^ 

négations qui étaient aussi puissantes que des
 aveU

e
'v

0I1 
viendra nous dire, dans le cours des débats, ^ 

vous a vu, le jour de la mort de votre femme, Jjf 
cinq heures, chez la veuve Foucaux. — R- Gela n 

possible. ^sion1 

D. N'avez-vous pas eu de l'arsenic en votre posse 

— R. Non, Monsieur. . f
ern

me 
D. Vous convenez avoir eu des relations avec ta 

Foucaux ? — R. Oui, Monsieur. 

D. Eh bien! elle nie tout. 

L'accusé ne répond pas. ,
 voU

s 
M. l'avocat-général, à l'accusé : A quelle epoqa 

êtes-vous marié ?- —R. Je n'en sais rien. ^ . q
U
'jl 

D. Comment! vous n'en savez rien ! —R- Je cr 

y a douze ans. > u q«e 
D. Votre femme n'était-elle pas beaucoup plus a

0 

vous 7 —R. Oui, Monsieur. ,• ? j\'V 
D. Quels ont été les symptômes de sa maladie . -

t-ellc pas vomi?—R. Ouij mais pas beaucoup. 

On passe à l'audition des témoins. ^ 

M. Etienne Cisseville, médecin à Forges-les-Eaux, ç 
rocéder à l'autopsie des cadavres de Foucaux et u 

IU cadavre de la femme Brument, 

serve, 
moi us 

il „'y avait ?uo«
n
f Jts

^°j
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naDl
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Brument, dépose ainsi : 
Le premier ca davre exhumé fut celui de

 /
 h oucu" ^ ̂  

tréfaction était assez avancée. Ayant enlevé la <»> „;_ ]p 
du crâne, j'ai remarqué que le cerveau elait tre*.

 saI1
gir 

poumons m'ont paru être le siège d'une congesi ^ 
asspz forte. L'estomac, les intestins étaient un i ^ & 

J'en ai recueilli une partie pour la soumettre a 

inique. , autre 1. 
A l'extérieur du corps il n'existait aucune '^J

0
' ue^'
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celles provenant des applications thérapeutiques 

maladie avait donné lieu. _
 Ma

;
t
 fliieu*'c?jt 

Inhumé plus récemment, la piitrélactjoi qui-
lle progrès. Cette femme était dune tics 

parfait. Il y avait Dieu, ainsi .pic ........ ' ,
n
,alion -
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quelque rougeur indiquant qu'il y aval eul "»»
 e
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extrait de ce cadavre, comme de celui de loucaux, 

Le cerveau m'a paru être le siège d un épanon
 ft

 ^ 

smmuinoHit. Les poumons étaient dans un ' ^
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tion parfait. Il v avait bien, ainsi que «tans „
 ffla

ti 
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anes, afin qu'il en Fût l'ait une analyse chimique. 
je me rendis à Rouen, et, dans le la-

avec mes deux co-experts 
les matières extraites f li-

ne crois pas devoir empiéter sur la dépo-
de.MM. les experts; mais j'indiquerai cependant le ré-

t obtenu : c'est que, par l'analyse chimique qui a eu lieu, 
té extrait des deux cadavres une quantité assez consi-

d
 nnèfuues jours après, je me rendu 

mire de M. Gh-ardin, j assistai s 
b

° ooérations d'analyse, à laquelle 
aU,n soumises. Je ne crois pas dev 
te" ' J., \IU les exoerls: mais 1 mi 
sinon 

suit 
il a 

sou: 
côté 

en a 

rable d'antimoine et d'arsenic, 
i
 s

 seules opérations de l'autopsie n'avaient pu, au premier 
u
 me

 révéler l'existence du poison. 
a
Pw i

e
 président, au témoin : Ne peut-on pas arriver à faire 

- ortir, par l'appareil de Marsh, en quelque petite quantité 
rC5

 e sm
[

i
 la présence de l'arsenic?— R. Oui, Monsieur; mais 

1
U
 ,,'en étions pas là. En approchant une assiette de l'appa-

B
°-\ de Marsh, les taches d'arsenic s'y fixaient avec abondance. 

r6
'itf I

e
 président : Femme Foucaux, vous le voyez, votre 

ri est mort empoisonné. — R. Je na sais pas. Mon mari 
,n

 jjygjt depuis longtemps ; il était atteint d'une maladie de 
t p voulait même quitter son état de charron. 
\j l'avocat-général, au témoin : Ne sauriez-vous pas que 

J n - vos campagnes il y aurait des préjugés sur la médecine 
i rov et qu'on croirait que par son emploi on peut faire dis-

railire les traces du poison ? -r- R. Je ne pourrais pas dire 
Précisément q

U
qi y

 eut cet
 égard un préjugé; mais le médc-

P. Leroy est très répandue dans nos campagnes; l'on en 
'dmhiistre beaucoup. Il en a été donné aux deux malades, ce 
8

 i exphq
ue

 comment il se fait que l'on a trouvé dans les ma-
1. -

s
 analysées de l'antimoine, substance qui entre dans la 

mposilion de cet éméto-cathartiquc. 

Je dois encore faire une observation qui peut avoir son im-
nortauce dans ce procès. Voici : par l'intoxication arsenicale, 

„ meurt de deux manières, ou par une grande destruction des 
"njanes, et dans ce cas la mort est très prompte; ou par une 
"ntluence toute particulière sur le système nerveux. Or, l'on a 
remarqué dans les organes de la femme Brument une grande 

altération. . .. , 
j|f. l'avocat-général, au témoin : Selon vous, Parsème a-t-il 

été administré à grandes ou à petites doses ? — R. Il est fort 
probable qu'il n'a pas été pris à grandes doses, car il y aurait 
eu des vomissemens violens, des lésions que l'on aurait re-
marquées. Dans mon opinion, l'arsenic a été ingéré à petites 
doses. Il a été absorbé, et si la maladie eût duré longtemps il 

est probable qu'il aurait été expulsé entièremeut par les voies 
urinaires. Cela est arrivé quelquefois, et j'ai déjà été à même 
de remarquer l'expulsion entière de l'arsenic. 

Af. le président : Femme Foucaux, avez-vous administré de 
la médecine Leroy à votre mari?—R. Non, Monsieur. 

Brument est interpellé sur le môme point, et il répond qu'il 
été administré à sa femme. 

M! Pellecal, défenseur de la femme Foucaux : L'antimoine, 
dans sa composition, ne renferme-t-il pas de l'arsenic? — R. 
Nous avons analysé cet d'éméto-eathartique, et nous avons 
reconnu que dans cette substance il n'y avait pas d'arsenic. 
L'antimoine brut peut bien renfermer, comme d'autres miné-
raux, quelques atomes d'arsenic; mais l'antimoine' livré 
au commerce est épuré. En le préparant, on fait volatiliser 
l'arsenic, qui par ce moyen disparaît. Cependant, je dois dire 
que dans une composition antimoniale il peut entrer de l'arse-
nic, mais il faudrait que ce fût une composition spéciale. Or, 
je ne sache pas qu'il en ait été ordonné dans l'espèce. 

M' Manchon, défenseur de Brument : L'antimoine seul et 
dégagé de l'arsenic est-il un poison capable de donner la mort? 
— R. Si l'on en donnait beaucoup, oui. Il est impossible de 
répondre à cette question d'une manière absolue. 

M. le président au témoin : Est-ce l'arsenic, dans votre 
opinion, qui a occasionné la mort de Foucaux et de la femme 
Brument? — R. Oui, Monsieur. 

M. Etienne Morin, âgé de cinquante ans, professeur de chi-
mie à Rouen, â été appelé à procéder concurremment avec le 
précédent témoin et M. Girardrin à l'analyse des organes ex-
traits des cadavres de Foucaux et de la femme Brument. Après 
avoir signalé la découverte dans ces cadavres de l'existence de 
l'antimoine et de l'arsenic, il exprime l'étonnement qu'il a 
éprouvé à cet égard, parce que jamais la science n'a enregis-
tré de cas d 'empoisonnement par l'antimoine et l'arsenic. 

Mais la présence de l'antimoine est expliquée par l'admi-
nistration qui a dû être faite d'une médecine Leroy. M. Morin 
dépose que cette médecine ne contient qu'un principe émétisé, et 
pas d 'arsenic. Cette médecine ne renferme que de l'antimoine. 
Le témoin affirme ensuite que dans sou opinion la mort est 
due à l'ingestion de l'arsenic. 

La femme Foucaux et Brument, interpellés, répondent qu'ils 
n 'ont point eu d'arsenic en leur possession. 

Sur la question de savoir si l'arsenic a été administré à 
grandes ou à. petites doses, M. Morin répond qu'il a dû être ad-
ministré à doses successives. 

M° Pellecat : Je poserai au témoin la question qui a été 
adressée au précédent : les antimoines ne renferment-ils pas 
de l'arsenic ?— R. Oui; tous, excepté un, celui du départe-
ment de l'Allier, contiennent de l'arsenic ; mais il est enjoint 
aux pharmaciens de rechercher, avant de le livrer au commer-
ce, la quantité d'arsenic qu'il y a dans un antimoine. 

Nous avons d'ailleurs analysé plusieurs médecines de Le-
roy, qui se compose uniquement d'antimoine, de séné et.de 
vin blanc, et je crois que l'administration de ces médecines ne 
peut donner la mort. 

M. Girardin, professeur de chimie à l'école municipale de 
Kouen, après avoir rendu compte des opérations auxquelles il 
«est hvré,^ conjointement avec les deux précédens témoins, 
déclare qu'il avait d'abord conclu que la mort de Foucaux et 
«e la femme Brument était le résultat d'une combinaison d'an-
timoine et d'arseme; mais qu'ayant su depuis qu'il avait été 
ait usage de la médecine Leroy, médecine dans laquelle entre 

«e 1 antimoine, il est arrivé à cette dernière conclusion, que 
■
a
 roort, dans l'un et l'autre cas, a été occasionnée par une 

"gestion arsenicale. Selon lui, l'arsenic a dû être administré 
ans des breuvages successifs, et dans un temps rapproché de 

•a mort. * 

M. le président : Une combinaison antimoniu'e sans éméti-
HUe, mal préparée, administrée à un malade, ne pourrait-elle 
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visu la femme Foucaux continue à cet égard son système de 
dénégation. ° J 

Brument avoue, au contraire, ses relations avec .l'accusée, 
mais seulement

 Jugqu au
 j

our où
 p

oucaux
 ,

ui a inter(]il sa maj
_ 

son. Il soutient aussi ne s'être jamais trouvé avec la femme 

l'oucaux en présence de témoins, et n'être jamais allé avec elle, 

comme on le prétend, dans une chambre particulière, soit au 
bourg de lîy, soit ailleurs. 

L'audience continue. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PONTOISF. 

(Correspondance particulière de la Gazette des tribunaux.) 

Présidence de M. Soret de Boisbrunet. 

Audience du 19 novembre. 

VOL DO CRUCIFIX DE SAINT-GRATIEN. 

La Gazelle des Tribunaux du 30 septembre dernier a rap-
porte les circonstances du vol d'unChrist en ivoire, commis, le 

23 du même mois, dans l'église de Saint-Gratien (vallée de 
Montmorency). Cet objet, d'un travail inappréciable, véritable 
cpet-d œuvre échappé au ciseau de quelque Florentin du sei-

zième siècle, avaitété donné par le maréchal de Catinat, au 
retour de ses campagnes d'Italie. Cette origine le rendait plus 
précieux encore à une commune où la mémoire du guerrier 
philosophe est toujours en grande vénération. Ce Christ fut 

retrouve chez le sieur Rogue, marchand d'objets d'arts et de 
curiosités à Paris, qui l'avait acheté d'un individu paraissant 
exercer la profession de brocanteur. 

Le dossier de l'affaire fut adressé au parquet de Pontoise, 
déjà saisi de la poursuite. Au nombre des pièces figurait la 
facture du crucifix acquittée par le vendeur. La signature de 
cet acquit suffit pour pour diriger les recherches. On se sou-
vint qu'en juillet 1842 le Tribunal de Pontoise avait condamné 
pour falsification de passeport un nommé Charles- Stanislas 
Mayeux, natif de la Neuville-en-Hez (Oise). La comparaison de 
la signature susdite avec celles existant au bas des pièces de 
cette précédente information, en fit reconnaître la parfaite iden-
tité. Le signalement de Mayeux se trouva, en outre, pareil à 
celui donné par le sieur Rogue. Un mandat d'amener lancé 
contre lui reçut bientôt son exécution à Beauvais, où l'inculpé 
réside le plus souvent. 

Il fut transféré à Pontoise et interrogé le jour même. 
Le système de défense qu'il adopta dès lors, bien qu'assez 

habituel aux malfaiteurs, ne manquait pas d'une certaine ha-
bileté. Se rendant à Paris, le 23 septembre, disait-il, il aurait 
été accosté entre Epinay et Saint-Denis, par un individu dont 
l'extérieur et la mise n'avait rien de suspects, nanti d'un- pas-
seport régulier et d'une trousse d'instrumens de chirurgie. 
Dans la conversation qui s'engagea entre eux, Mayeux lui ayant 
confié qu'il s'occupait, entre autres spécialités, de revente et 
d'achat d'objets d'antiquité (ce qui, du reste,' est établi par lés 
documens de l'information) , son interlocuteur lui aurait pro-
posé de lui céder un crucifix en ivoire dont il était porteur. Le 
marché aurait été conclu moyennant 35 francs. Arrivé à Paris 
le jour même, l'inculpé se serait aussitôt présenté chez le sieur 
Rogue, avec lequel il aurait traité de son acquisition, moyen-
nant le prix supérieur de 55 fr. Malheureusement pour Mayeux, 
sa finesse fut mise en défaut sur un point important. Interpellé 
par le magistrat instructeur sur l'heure de sa rencontre avec 
son vendeur, il donna étourdiment celle de son arrivée chez 
le sieur Rogue. Ce fut une faute capitale. Poussé vivement sur 
cette coïncidence malencontreuse qu'un parcours de dix kilo-
mètres au moins n'expliquait pas, il prit le parti d'avouer la 
vérité. Il déclara que, passant à Saint-Gratien le jour en ques-
tion, un orage épouvantable l'aurait contraint de se réfugier 
dans l'église, et qu'à la vue d'un crucifix d'une certaine valeur, 
il aurait succombé à la tentation de s'en emparer. 

On ne comprend pas bien d'abord le singulier hasard qui 
l'aurait amené au village de Saint-Gratien, assez écarté de la 
grande route; mais peut-être se l'expliquerait-on par le genre 
d'industrie auquel se livre plus particulièrement Mayeux. Cet 
inculpé se donne pour commissionnaire en librairie, s'occu-
pant spécialement du placement d'ouvrages classiques et mo-
raux. C'est surtout aux prêtres et aux curés des campagnes, 
comme surveillant l'instruction élémentaire, qu'il fait ses of-
fres. Il sait parfaitement que le moyeu le plus sûr de capter 
leur confiance est la fréquentation des églises, et d'afficher la, 
dévotion. On conçoit dès lors que l'objet du vol aurait pu pré-
cédemment exciter sa convoitise. 

Telle est la prévention qui amène aujourd'hui Mayeux sur le 
banc de la police correctionnelle. 

A l'appel de la cause lecture est donnée du procès-verbal 
dressé par l'autorité municipale de Saint-Gratien; nous y re-
marquons le passage suivant : 

« Le travail de ce Christ est de premier mérite; on distingue 
dans la bouche les dents et la langue parfaitement sculptées. 
Il a aussi tous les signes caractéristiques que doit avoir un 
crucifix, savoir : patience, persévérance et douleur. Il peut 
valoir 1,000 fr. » 

Deux témoins sont entendus. 
Le premier, le sieur Chéron, instituteur à St-Gratien, qui 

déclare ne s'être aperçu du vol que le 25 septembre, mais se 

rappeler parfaitement avoir vu l'avant-veille s'introduire 
dans l'église, pendant un violent orage, un individu qui paraît 
être l'inculpé. 

Le deuxième témoin est le sieur Rogue. Il rappelle les cir-
constances delà vente faiteà sa caissière par lenommé Mayeux, 
qu'il n'a pas vu. Il ajoute qu'il s'entretenait chez lui en ce 
moment avec plusieurs de ses confrères, qui lui ont dit con-
naître le prévenu po.ur un marchand brocanteur de la cam-
pagne, avec lequel ils avaient déjà traité d'objets de la même 
nature. 

Le prévenu persiste dans ses aveux. Sur l'interpellation de 
M. le président, il reconnaît qu'uue condamnation prononcée 
contre lui en 1839 par le Tribunal de Senlis avait également 
pour cause le vol d'un Christ en ivoire. 

M. le procureur du Roi Berriat-Saint-Prix requiert l'ap-
plication sévère de l'article 401 du Code pénal. 

Le Tribunal, faisant droit à ces conclusions, condamne 
Mayeux à une année d'emprisonnement. 

A en croire certaines réserves du procureur du Roi, Mayeux 
n'est pas à fin de compte avec la justice. 

Les voleurs n'ont dû être que médioeremenlsatisfaitsde 

leur butin, attendu que les objets dérobés n'étaient point 

on argent, mais seulement en cuivre argenté. 

La manière dont le crime a été commis prouve que ceux 

qui s'en sont rendus coupables avaient une connaissanceas-

sez exacte des localités En elïet,les fenêtres sont protégées 

par des barreaux de fer, à l'exception de deux qui sont 

en bois, et placés à une croisée qui s'ouvre derrière l'au-

tel. C'est précisément par celte partie faible de la clôture 

que les larrons se sont introduits. 

j
 Un agriculteur, nommée Thomcgucey, dont la maison 

n'est pas éloignée de l'église, y a vu, dit-on, de la lumiè-

re pendant la nuit. Justement surpris de cette circonstan-

ce, il allait probablement en rechercher la cause et déran-

ger les voleurs dans leur opération., lorsque son attention 

s'est trouvée distraite par quelques soins domestiques qui 

l'ont empêché d'exécuter son projet. 
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DEPARTEMENS, 

•—■ OISE (Beauvais). —Un assassinat horrible, et dont le 

produit a été pour le meurtrier une misérable somme de 

20 c, vient d'être commis dans les environs de Beauvais. 

Le 22, vers six heures du soir, le nommé Honoré Gau-

mont, âgé de quarante-six ans, ouvrier cordonnier à Au-

teuil, chez le sieur Dioutegarde, partit de cet endroit pour 

quelques affaires qui l'appelaient à Beauvais. D'après la 

déclaration de son patron, il n'avait pas plus de 20 c. dans 

ses poches. Vers sept heures et demie, il fut rencontré 

sur la route, en compagnie d'un individu qui n'd pu être 

retrouvé, mais que tout indique comme ayant été l'assas-

sin. Depuis ce moment jusqu'au lendemain 23, huit heu-

res du matin, ou n'a plus de renseignemens , mais le cri-

me a du être commis vers les huit heures du soir, à en ju-

ger par la distance à laquelle le cadavre a été trouvé. Des 

passans l'ont aperçu dans le lieu dit la Cavée, près de la 

ferme du sieur Larose, entièrement nu, la ligure et la gor-

ge tailladées de coups de couteau. Plusieurs avaient été 

*irrain et l'état c 
dû 

PAÎUS , 27 NOVEMBRE. 

— Le rapport de MM. Oentilhomme et Firmin Didot, 

arbitres nommés par le Tribunal de commerce sur la de-

mande formée par M. Normand contre M. Solar, directeur 

du journal l'Epoque, et contre M. Schneider, imprimeur, 

en paiement de 40,000 fr., prix des presses du journal, a 

été ouvert aujourd'hui ; et, sur les observations de M' Au-

gustin Fréville, agréé de M. Normand, de M" Schayé, 

agréé de M. Solar, et de M" Châle, agréé de M. Schneider, 

le Tribunal, présidé par M. F. Gaillard, a continué la 

cause à quinzaine pour être plaidée. 

— Deux souscripteurs d'actions de la compagnie Ber-

ton (chemin de fer de Lyon à Avignon), MM. Talman et 

Dullier, ont formé devant le Tribunal de commerce une 

nouvelle demande en remboursement du premier dixième 

qu'ils ont versé sur les actions par eux souscrites. 

La Gazette des Tribunaux a déjà rendu compte d'une 

semblable demande formée par d'autres souscripteurs 

d'actions On sait que M. Berton, banquier, prétend rete-

nir cinq francs par action pour les frais d'administration, 

tandis que les récépissés délivrés par lui et signés Bou-

vard, par procuration de M. Berton, portent que si le che-

min n'est pas accordé, les fonds seront remis immédiate-
ment sans intérêts et sans frais. 

Le Tribunal, présidé par M. F. Gaillard, a continué la 

cause à quinzaine. M" Scbayé se présente pour les deman-

deurs, et M" Bordeaux pour M. Berton. 

— M. B.aveaud, gérant, de la Société générale de Pres-

se, sous la raison : Dutacq et Comp., qui a pour objet la 

publication de quatre journaux : le Soleil, le Pays, le Di-

manche et le Commerce,- vient d'assigner dix de ses ac-

tionnaires, MM. Lacugne, Fougeron, Zeigler, Leract, 

Mayer, Lanfroy de Villiers, Thibault, Peraire aîné, Henri 

et Abraham Hérisse, en constitution d'un Tribunal arbi-

tral pour les contraindre à verser dans la caisse de la so-

ciété le premier quart exigible de leurs actions. 

M" Durmont, agréé, s'est présenté pour la société Du-

tacq et C", et M' Bordeaux pour MM. Lacugne et Fou-
geron. 

Le Tribunal de commerce!, présidé par M. F. Gaillard, 

a remis la cause à quinzaine, à l'égard de MM. Lacugne 

et Fougeron; et à l'égard des défaillans les a renvoyés 

devant arbitres-juges; a donné acte à M
e
 Durmont pour 

MM. Dutacq et C
e
 de la nomination de M. Henry Nou-

guier, avocat à la Cour de cassation; a ordonné, que les 

défaillans nommeraient leur abitre dans la huitaine de 

la signification du jugement, sinon a désigné pour eux 
M. Baudouin. 

;—- M. Cazaux, fermier des eaux minérales de Spa, a 
répandu dahs le public un avis ainsi conçu : 

La spécialité des eaux de Contrexéville est trop positive, ces 
eaux sont trop précieuses, leurs effets trop prompts et trop sa-
lutaires, pour que le fermier de ces eaux ne regarde pas com-
me un devoir de prémunir le public contre la fraude que la 
cupidité exerce dans le commerce, sur la vente de ses eaux. 
A la faveur d'un cachet qu'on a lieu de soupçonner contrefait, 
des voituriers vendent, à quelques maisons de Paris, pour des 
eaux de Contrexéville, des eaux qui n'en sont pas, qui sont fac-
tices ou avariées. 

Le malade qui souffre, espère trouver un soulagement à ses 
douleurs. Son espoir est frustré et son argent volé. Un pareil 
scandale ne doit pas se prolonger. » 

Le fermier de ces eaux a donc l'honneur de prévenir le pu-
blic : . 

Que pas une seule bouteille d'eau de Contrexéville n'entre 
dans Paris, que pas une seule n'est expédiée de la source, 
qu'elle ne soit revêtue d'une capsule empreinte du cachet de 
l'établissement, et qui ne soit adressée directement au dépôt 
central de ces eaux, établi chez M. Cazaux, passage des Pano-
ramas, galerie Montmartre, 10 ; que le prix en est fixé à 80 c; 
que l'administration de la source ne répond que des bouteilles 
revêtues de cette capsule ; que toutes les autres doivent être re-
gardées comme fausses ou factices, ou le produit de manœu-
vres frauduleuses. 

Trois débitans d'eaux minérales, M. Buon-Compagne, 

M
11
' Bitrou et M. Benazé, ont vu dans cet avis une attaque 

directe contre leur commt rce, et ils ont assigné M. Cazaux 

devant le Tribunal de commerce pour voir dire qu'il sera 

tenu de supprimer ses avis et prospectus, et pour s'enten-

dre condamner à des dommages-intérêts. 

M
e
 Châle, leur agréé, a soutenu que tout le monde ayant 

le droit d'aller puiser des eaux minérales à la source de 

Contrexéville, ses cliens pouvaient vendre et vendaient 

des eaux minérales aussi pures et d'une origine aussi au-

thentique que celles de M. Cazaux; que les énonciations 

de l'Avis au public étaient évidemment dirigées contre 

eux, et que ce fait constituait non seulement une diffama-

tion, mais encore une concurrence déloyale dans le but 

d'attirer la clientèle de ses rivaux ; que le Tribunal de 

commerce devait réprimer sévèrement ces manœuvres 

portés aussi dans la poitrine. L '.i l'état des mem-

brss de la victime attestait qu'une lutte a dû avoir 

lieu entre elle et son agresseur. On avait, comme nous vè-

nonsdeledire, dépouillé le cadavre de ses habits, qui 

cependant n'étaient d'aucune valeur, ce que le meurtrier 

a jugé sans doute lui-même, car à peu de distance on a 

retrouvé les souliers et le pantalon. La justice se livre aux 

recherches les plus actives. 

— Aiv (Gex), 25 novembre. — Dans la nuit du 14 au 15 

de ce mois, des malfaiteurs se sont introduits pendant la 

nuit dans l'é-lise de Ponilly-Sainl-Gcni«, et y ont dérobe 

quelques vases renfermés dans le tabernacle,- et au nom-

bre desquels se trouvait un ciboire contenant des hosties 

consacrées. 

indignes du commerce. 

M" Beauvois, agréé de M. Cazaux, a d'abord décliné la 

compétence du Tribunal ; il a prétendu que s'il s'agissait 

d'une diffamation, c'était à la police correctionnelle qu'il 

faudrait s'adresser ; que d'ailleurs les demandeurs étaient 

sans qualité .pour se plaindre; qu'ils n'étaient ni nommés 

ni désignés dans l'Avis do M. Cazaux, qui n'est pas dirigé 
contre eux. 

Le Tribunal, présidé par M. F. Gaillard, adoptant le 

système plaidé par M
c
 Beauvois , s'est déclaré incompé-

tent. 

—L'adjudication du ehemin'de fer de Paris à Strasbourg, 

et celle du chemin de fer de Tours à Nantes, ont été ap-

prouvées aujourd'hui par ordonnance du Roi. 

— C'est demain vendredi 28 que doit comparaître de-

vant le jury de Versailles la demoiselle Louise Crombach, 

ancienne dame inspectrice de la prison de Saint-Lazare. 

Elle est renvoyé devant la Cour d'assises du département 

de Seinc-et-Oise par suite de la cassation d'un premier 

arrêt, qui la condamnait en deux années d'emprisonne-

ment pour avoir favorisé l'évasion de la femme Caylus. 

Nos lecteurs n'ont pas oublié le rôle qu'a joué dans les 

débats la correspondance singulière qui a été incriminée 

parle ministère public; les personnes auxquelles les let-

tres étaient adressées ont été, dit-on, assignées à la re-

quête de l'accusée. M. le procureur du Roi Rabou doit 

soutenir l'aeccusation . M
c
 Desmarest, du barreau de Paris, 

continuera d'assister l'accusée. 

• — M. le comte de Bouliers rst traduit aujourd'hui de-

vant la sixième chambre de police correctionnelle, pour 
avoir outragé un garde champêtre. 

M. le comte de Bouflers est sans doute un descendant 

de la famille de ce Louis de Bouliers qui fut si ce ebre 

sous les règnes de François 1" et Henri II, par sa force 
prodigieuse et son étonnante agilité. Loisel, Lamorltere, 

Vaiïllas, racontent de ce nouveau Milon de Crotone des 

faits prodigieux. Il portait dans ses bras un cheval qu U 

enlevait de terre. Son adresse égalait sa force. A a chasse, 

il franchissait, tout botté, les ruisseaux les plus larges; U 

sautait, armé de toutes pièces, sur son cheval sans mettre 

le pied à l'étrier; il devançait à la course un cheval d Es-

pagne. Son adresse était telle qu'il tuait à coups de pierre 

les oiseaux. Mais depuis l'invéntion de la poudre a canon 

le grand avantage que tant de force, d'àdresse et d agilité 

devaient donner à Louis de Bouflers, se réduisait a peu 

de valeur. Il périt d'un coup d'arquebuse à l'âge de dix-

neuf ans. 

Ce qui était autrefois une action de héros, n est plus 

dans notre siècle d'égalité devant la loi qu'un fait prévu et 

puni par le Code pénal, et justiciable de la police correc-

tionnelle. Rosser le guet n'est plus permis comme au tem ps 

de la Régence, et le moindre garde champêtre a élé élevé 

par l'article 222 du Code pénal au rang d'un magistrat 

respectable, .et respecté sous peine d'amende et de prison. 

M. le comte de Bouflers ne répond pas à l'appel de son 

nom fait par l'buissier-audiencier. 

Le garde-champêtre de la commune d'Auteuil répète 

devant le Tribunal les faits consignés dans son procès-

verbal. U est dit dans cette pièce originale que : « Passant 

à Auteuil le 23 septembre, sur la place de la Fontaine, le 

sieur Genty, garde-champêtre, était revêtu de ses insignes, 

quand il a entendu des cris et des blasphèmes devant la 

maison de santé de M. le docteur Lemoine. Ces blasphè-

mes étaient adressés à l'employé des voitures pour Paris ; 

et en les entendant, les personnes qui étaient aux croisées 

les ont fermées. Ayant invité l'individu qui proférait ces 

blasphèmes à cesser ce vacarme, à ne pas faire un pareil 

esclandre, et d'être plus conséquent avec les personnes qui 

étaient présens à cettescène, nous avons reconnu que cet 

individu était le comte de Bouflers, demeurant à Auteuil. 

M. le comte de Bouflers m'a dit que js n'étais qu'un va-

let, et m'a accablé indistinguement, moi et toutes les per-

sonnes présens, des propos les plus outrageans. » 

Le Tribunal condamne M. le comte de Bouflers à six 

semaines d'emprisonnement. 

— Sur la plainte de M. Lecomte, propriétaire d'un pe-

tit journal, le Courrier des Hôtels, et de M. Lucas de 

Beauvillain, propriétaire-directeur du Mercure Parisien, 

MM. Jean Grenier, commis de banque, et Rapeaud, em-

ployé au journaUa Patrie, étaient traduits aujourd'hui de-

vant le Tribunal correctionnel (7
e
 chambre), présidé par 

M. Saimon, sous l'inculpation, le premier de vol, le se-

cond de complicité par recel. Grenier seul a comparu à 

l'audience; défaut a été donné contre Rapeaud. 

A l'appel de la cause, MM. Lecomte et Beauvillain se 

sont présentés à la barre et ont déclaré se désister da 

leur plainte; mais, sur la demande de M. le président, M. 

Lecomte a donné les explications suivantes • 

M. Lecomte : Je publie un petit journal, le Courrier 

des Hôtels, qui a pour but de tenir le commerce de Paris 

au courant de l'arrivée à Paris des négocians de province -

et de l'étranger. M. Lucas de Beauvillain fait une publica-

tion à peu près semblable dans son Mercure Parisien. Un 

grand journal du soir, la Patrie, a jugé à propos, dans 

un supplément qu'il donne à ses abonnés, de nous faire 

concurrence. 

Nous avions accepté de bonne foi cette rivalité; mais 

elle ne devait pas tarder à devenir impossible. Un jour, 

pour ce qui m'est personnelle fus instruit qu'on s'était 

procuré la liste de nos abonnés, je' ne savais comment, 

et qu'on faisait des démarches auprès d'eux pour les en-

gager à quitter mon journal; et bientôt après j'appris que 

des épreuves de mon journal, de celles qui servent à mes 

employés dans l'intérieur de l'administration, et par con-

séquent non sujettes au timbre, m'avaient été enlevées, 

et avaient été portées au bureau du timbre pour me faire 

encourir des amendes. 

On fit plus: tout me porte à croire, tant le nombre des 

épreuves livrées au timbre fut considérable, qu'on cher-

cha et qu'on trouva à acheter des épreuves de certains-

abonnés gratuits que nous servons par obligeance, et • 

comme cela se pratique dans la plupart des journaux ; j'ai 

payé pour plus de 6,000 francs d'amende. Je dus cher-

cher à connaître les auteurs de ces mauvais procédés, et 

l'on me signala MM. Jean Grenier ç,t Rapeaud. D -puis ma 

plainte j'ai reçu des explications qui m'ont décidé à m'en 
désisiér. 

M. Martin Didier Delamarre, banquier, cité comme té-
moin, est appelé. 

M. le président : Que savez-vous, monsieur, des faits 

à la charge des prévenus ? 

, M. Martin Didier Delamarre : Presque rien, Monsieur 

le président; et pour que mes réponses signifiassent quel-

que chose, j'aurais ber-oin qu'elles fussent précédées de 

questions précises. Je sais qu'on a parlé vaguement de-

vant moi d'épreuves d'un petit journal soustraites ou 

achetées pour être déposées à l'administration du timbre; 

on a mêlé le nom du journal la Patrie à ce tripotage. 

Je dois donc dire quelle est ma position dans ce jour-

nal: je n'en suis pas le directeur, ni le gérant, ni l'admi-

nistrateur, je ne suis que simple commanditaire ; je ne 

vais presque jamais dans les bureaux, et je ne me mêle en 

rien de son administration. On m'a recommandé M. Gre-

nier comme un jeune homme capable ; je l'ai admis dans 

ma maison comme chargé d'une partie du contentieux ; 

il n'y vient qu'une ou deux heures par jour, pour don-

ner son avis sur les affaires contentieuses ; je ne sais rien 

de sa conduite en dehors de cette fonction, qu'il n'exerce 
que temporairement. 

M. le président, au prévenu Grenier : Que répondez-
vous à la prévention? 

Grenier : Mes explications sont bien simples : je n'ai 

pas soustrait d'épreuves des deux petits journaux dont il 

s'agit. Vers la fin de mars, ou au commencement d'avril, 

j'étais dans les bureaux du journal la Patrie. M. Rapeaud 

me demanda si je pourrais lui procurer quelques numéros 

du Courrier des Hôtels. Je lui répondis qu'en cherchantà 

nq 

voir quelques uns.de ses abonnés, je pourrais peut-être 

réunir quelques uns, mais qu'il me fahdraif au moins ci 

ou six jours. «Non, me dit M. Rapeaud, il me les faut 

tout de suite, le plus tôt possible. » Je m'en procurai quel-

ques uns; niais j'ignorais l'usage qu'on en voulait giire, 

et surtout l'idée ne me viut pas qu'on voulût les porter au 
timbre. • ■ - . 

M. de Royer, avocat du Roi, en présence du désiste-

ment, et les charges de la prévention n'étant pas établies 

faute de témoignages, a déclaré ne pas insister pour la 

soutenir. Cependant, a-t-il ajouté, il no faut pas que de 

tels faits passent sans flétrissure devant la justice, et 

nous ne saurions, tout en demandant le renvoi de la plain-

te, trouver d'expressions assez énergiques pour blâmer 
de tels actes de déloyauté. 

Le Tribunal a renvoyé les prévenus de la plainte. 

— Vers la fin du mois de septembre dernier, et à une 

heure assez avancée de la soirée , le quartier du Palais-

Royal fut mis en émoi par l'explosion subito d'une arme 

ù feu qui se fit entendre soins le péristyle du Théâtre-

Français. Accourus au bruit, tes agens de l'autorité saisi-

rent un tout jeune homme, tenant à la main uu pistolet 

qui fumait encore. On crut d'abord l'affaire beaucoup plus 
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grave qu'elle ne l'était, mais d'après les explications qu'il 

donna à M. le juge d'instruction devant lequel il fut con-

duit, il n'eut pas de peine à obtenir sa mise en liberté pro-

visoire. Ce n'est donc que sous la prévention du délit de 

porL et de tir sur lavoie publique d'une arme prohVoée 

que le sieur Eugène comparaît devant le Tribunal de po-
lice correctionnelle. 

Après avoir reconnu positivement le fait qui lui est . 

imputé, il demande et obtient la permission de présenter \ 

quelques observations, sinon pour justifier, au moins pour 

, excuser sa conduite. « Une nuit, dit-il, rentrant chez moi, 

«t je demeure dans un quartier assez isolé, je m'étais vu 

ass dlli par des malfaiteurs, dont j'eus le bonheur et l'a-

dresse de me dégager. Depuis, et pour ne plus m'exposer 

à me trouver dans une position aussi délicate, j'ai pris 

3'habitude de porter toujours sur moi un pistolet chargé, 

mais seulement à poudre. La vue de cetle arme, et le 

bruit seul de l'explosion auraient pu tenir mes 

agresseurs en respect. Le soir en question, je rencontrai 

sous le péristyle du Théâtre-Français un individu avec 

lequel j'avais eu antérieurement de fort graves discus-

sions; je crus remarquer, à son regard, à ses gestes, à 

son allure, qu'il avait l'intention de me faire un mauvais 

parti ; je i voulus le prévenir, et faisant quelques pas en 

arrière j'armai mon pistolet que je tirai, pour l'intimider 

seulement, en ayant grand soin d'en diriger le canon à 

terre. J'ai été arrêté au bruit de l'explosion, je n'ai op-

posé aucune résitanceaux agens de l'autorité qui me con-

duisirentau dépôt delà préfecture. Lors de mon interroga-

toire devant M. le juge d'instruction, les explications que 

je donnai, les renseignemens que je mis à même de pren-

dre sur mes habitudes et sur ma conduite, établirent jus-

qu'à l'évidence que le fait qui m'était imputé devait plutôt 

être considéré comme une simple contravention aux rè-

glement de police que comme le résultat d'une pensée 

coupable ; et cela est si vrai, que j'ai été immédiatement 
mis en liberté. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi 

Delalain, et après avoir entendu la défense d'Eugène, 

présentée par M" Rouyer, le Tribunal condamne le pré-

venu à -25 tranes d'amende, et ordonne la confiscation de 
l'arme saisie. 

— Roger doit entendre bien singulièrement les devoirs 

sacrés de la reconnaissance, puisqu'il prétend que c'est 

la pratique beaucoup trop développée de ce sentiment qui 

le conduit devant le Tribunal de police correctionnelle, 
sous la prévention de vol. 

M. le président : Vous avez été au service de la femme 
Françoise Charbonnière? 

Roger *. Certainement, et je m'en flatterai tout le reste 
de ma vie. . , 

M. le président : Il parait que cette femme avait bien 

voulu vous recueillir par charité :vous étiez alors sans 

Roger : Le *
0

tal est un peu fort, à mon compte je j sentir dans ses vêtemens un léger tiraillement, comme si 

ressources et SBHS ouvrage. 

Roger : Rien de plus vrai, et voilà le commencement 

•de la reconnaissance que je lui ai vouée. 

M. le président : Malgré cette* reconnaissance, vous 
avez volé votre bienfaitrice ? 

Roger : Voler n'est pas le.mot, j'ai voulu compter avec 
elle à ma manière. 

M. le président : Comment! mais elle dit positivement 

que vous lui avez soustrait du charbon, des sacs, du 

bois, et d'autres objets de son commerce pour une valeur 
de 3,030 francs environ? 

n avais pas porté la chose jusque-là. 

M. ie président : Que voulez -vous dire avec votre 
Compte dont vous nous parlez toujours? 

Roger C'est pourtant bicu simple, et voilà. Pour lors, 

quand celte bonne M"" François m'a donné l'hospitalité 

chez elle, j'étais entré à son service àla condition de tra-

vailler du matin au soir à raison d'une seule soupe par 

jour. C'était guère gras ; mais je ne savais où donner de 

la tête, et je me suis résigné à la soupe. Plus lard, quand 

j'ai été bien au fait de son commerce, à cette excellente 

M"" François, je sentais bien que je lui valais mieux qu'u-

ne soupe, et je voulais m'en aller; mais la reconnaissance 

me retenait toujours auprès d'elle. Chaque soupe que je 

mangeais était une maille de plus à la chaîne qui me gar-

rottait ; par conséquent., pour accorder mes petits intérêts 

avec ma reconnaissance, je m'étais mis sur le pied de 

grappiller un peu par-ci, un peu par-là, pour me faire des 

appoiutemens analogues. 

La charbonnière dément haut et clair l'assertion do Ro-

ger, en déclarant que tout le temps qu'elle l'a employé, il 

a toujours eu la nourriture ordinaire de la maison, et, de 

plus, 1 fr. 50 c. par jour. 

Le Tribunal condamne Roger, cette singulière victime 

de la reconnaissance, à six mois de prison. 

■— M. le président Pérignon, à la prévenue : Vous avez 

volé du bois ? 

La prévenue : C'était dans la rue Pérignon. 

M. le président Pérignon, souriant : Mais il n'est pas 

plus permis de voler du bois dans la rue Pérignon que 

dans toute autre rue de Paris. 

La prévenue : Faites bien excuse;- c'est que je passais 

dans la rue Pérignon, ousce qu'on travaille pas mal à la 

bâtisse. 

M. le président : Mais, encore une fois, ce n'était pas 

une raison pour voler du bois. 

La prévenue : Aussi, ça n'était que des planches. 

M. le président : Soit, des planches qui faisaient par-

lie de la clôture d'une maison en construction. 

La prévenue : Quand je dis des planches, ça n'était en-

core que des voliges; quel grand mal ça a-t-il pu faire à la 

rue Pérignon? 

M. le président : Mais pourquoi enlever ces planches ? 

Le prévenue : Pour des bêtises, quoi 1 J'ai le vin triste 

moi, et pour lors, étant dans mes idées noires , je réflé-

chissais que si j'en venais jamais à me périr, je pourrais 

peut-être comme ça me ménager les frais de mon dernier 

domicile; ça me faisait déjà deux planches sur quatre. 

Mais je n'ai des pensées pareilles que quand je me suis 

égayée un brin à la barrière. 

M. le président: Et vous les avez rendues ces plan-

ches? 

La prévenue : Oh ! tout de suite, quand le gardien me 

les a réclamées, et à l'heure qu'il est, elles doivent se re-

trouver, bien sûr, à leur place dans la rue Pérignon; mais, 

par exemple, je n'y repasserai plus par cette diablede rue, 

parce que la vue de ces voliges me fendrait trop le coeur. 

Le Tribunal considérant le peu de valeur de l'objet volé 

et restitué sur-le-champ, aussi bien que les bons antécé-

dens de la prévenue, la renvoie des fins de la plainte. 

— Un médecin anglais, logé à l'hôtel Windsor, rue de 

Rivoli, suivait hier le trottoir de droite delarueVivienne, 

lorsqu'à la hauteur du passage Colbert il lui sembla res-

une main subtile et exercée eût cherché à s'introduire dans 

sa poche. Le docteur se retourna vivement, mais il ne vit 

rien de suspect autour de lui, eleontinua sa marche.^ Ce-

pendant, un peu plus loin, et comme il s'était arrêté à 

considérer l'étalage du marchand de comestibles voisin de 

la rue des Filles-Saint-Thomas, il sentit de nouveau un 

léger tiraillement dans les basques de son habit ; bien cer-

tain cette fois de n'être pas dans l'erreur, il se retourna 

en disant à haute voix : « Qui donc me vole ma bourse? » 

Comme il disait ces mots, un tout jeune homme qui se 

trouvait exactement derrière lui prit la fuite dans la di-

rection de la place de la Rourse ; mais l'Anglais, aussi in-

gambe que lui, s'élança à sa poursuite, et ne tarda pas à 

le rattraper et à le saisir au collet.' « Ne me perdez pas, 

mon cher monsieur, dit alors d'un ton piteux le voleur en 

lui restituant sa bourse; je suis un pauvre artiste sans 

place : c'est le besoin qui m'a inspiré une mauvaise pen-

sée. » 

Le docteur anglais s'était laissé attendrir et voulait lais-

ser aller son voleur; mais un sergent de ville qui avait vu 

tout le manège arrêta l'amateur de bourse. Conduit à la 

préfecture de police, il a été reconnu pour être le nommé 

Bonnin, voleur de profession, condamné plusieurs fuis, une 

cnlre autres à treize mois de prison qu'il a subis à Poissy. 
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SPECTACLES DU 28 NOVEMBRE. 

OPÉRA . — FreysehuU, Diable à quatre. 

THÉÂTRE-FRANÇAIS . — Comité de bienfaisance, l
a

 jj,>|t
e
 „. 

Or-ÉRA-CoMiouii. — L'Amazone, la Dame Blanche. re ' 
ITALIEN. — 

ODEON. T- \" de la Cloison, les Femmes, le Portrait. 
G YMNASE. — Noémie, Velva, l'Enfant de la maison.' 
AUDEVILI-E . — Arthur, le Troisième mari, la Grand -Mère 

VARIÉTÉS .— Samaritaine, Deux Compagnons. 

PALAIS-ROYAL. — L'Etourneau, la Pèche, le Pot aux 1\
0

, 

— Aujourd'hui vendredi, on donne à l'Opéra le Diable à 
Quatre, précédé du Freyschutz. 

— Le Vaudeville donne par extraordinaire, aujourd'hui 
vendredi, une répétition dans laquelle Mme Albert, l'artiste 
tant aimée du public, se fera applaudir dans trois genres drf-
férens : le drame, le vaudeville et la chansonnette. On donnera 
Arthur, le Troisième mari, et la Grand'Mère imprudente. 

— Au Gvmnasc, spectacle extraordinaire : 1° Le Petit Hom-
me gris, par Aehard; 2° Yelva, drame dans lequel Mlle Rose 
Chéri est merveilleusement touchante; 3° l'Enfant de la Mai-
son, par Aehard; -4° Noémie, par Numa, Tisserant, Mlle Rose 

Chéri et Irma Aubry. 

— Demain à la Porte-Saint-Martin, représentation extraor-

dinaire au bénéfice de M. Frédérick Lemaître. Le célèbre co-
médien a réuni pour cette solennité ses deux dernières créa-
tions de la Dame de Saint-Tropez et de Don César de liazan. 
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D'une Maison, cours, jardin et dépendances, sis à Montm
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Contenance, 1 000 mètres. 

Revenu, susceptible d'une très grande augmentation, 3.S00 f
r 

1 «cataire. 
Lie de son prix ' 

La propriété esl entièrement louée; il n'y a que trois 1 

Faculté pour l'adjudicataire de garder moitié 

six ans. 

Mise à prix : ;i 0,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 1° audit M» Thomas 

poursuivant, dépositaire d'une copie du cahier des charge»'.» 

Massar.l, rue du Marché-Sainl-Honoré, 11; 3" à M' Boudin ' 
Cordcrie-Saint-IIonoré, 2 ; avoués prose na à la venle. 

lAilI A PA 
le mardi 1(1 décembre 181 

rue de Seine, 4, à 

avoué 

- vendre naTTi" ,. 
, Uon en la chambre: des noWffi? 

ris, le marai îo uecemure îoio. Produit net de contributions <,-•>,, 
Mise à prix : 110,000 fr. ' ftMjfc 

L'adjudication sera prononcée sur une seule enchère. 

S'adresser au propriétaire, même rue, n. fi, et à M* Mavre 

rue de la Paix, 22, dépositaire des titres et du cahier des charge ' 

Grisier, le célèbre professeur, va publier dans quelques 

jours un Traité des Armes et du Duel, avec une préface 

d'Alexandre Dumas et une notice de Roger de Beauvoir. 

— Cette publication ne peut manquer d'obtenir un légiti-

me succès. 

MODES. — INDUSTRIE. 

S'il est une maison digne d'être citée entre toutes celles qui 
s'occupent avec plus ou moins de succès do la mode, c'est bien 
assurément celle de Mmo Bidault, rue de Choiseul, 3. Paraît-il 
une jolie coiffure aux Italiens ou à l'Opéra-Comique ; remar-
que-t-on à la promenade un chapeau élégant, d'une l'orme à la 
fois coquette et gracieuse, if y a fort à parier que ces créations 
charmantes sortent des mains de Mme Bidault, dont l'aristocra-
tique clientèle, piquée d'honneur par le succès, ne fait que 
croître de jour en jour. 

Les fourrures se choisissent dans les beaux magasins du Cy-

gne de Norvège, rue Vivienue, -18, parce que leur propriétai-
re, M. Gou, est le mieux et le plus richement fourni de la ca-
pitale, dans sa spécialité. Cela tient à ses relations continuel-
les avec le nord, d'où arrivent les martres, les cygnes, les chin-
chillas et autres pelleteries qui font nos délices. 

— Un ouvrage national et attendu avec le plus vif intérêt, 
depuis la mort d'Alexandre Soumet, vient enfin de paraître a 
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GRAND ET BEL HOTEL 

TERRAIN ET BATIMENS JSttSSSSS 
Uons-Enfuns, 1. — Adjudication en l'audience des saisies immoh.iij " 
du Tribunal civil de la Seine, le jeudi 4 décembre 1845, ""'«Mes 

D'un Terrain et Bàtimens, sis à la Chapelle-Saint-Denis, rue Do 
deauville, 11. » ou-

Mise à prix : , 17,600 Ir 
S'adresser pour les renseignemens : 

A M= Géneslal, av oué, rue des Bons-Enfans, 1 ; à M» Roque avi»i 

rue Richelieu, 102 ; à M« Comartiii jeune, avoué, rue Saint-Denis M 

(3088)- ' 

Emue de M< Eugène GÉsisrlT 
avoue a Paris, rue Neuve-dV 

Bons-Ent'ans, 1 . — Venle en 1 audience des criées du Tribunal civil d» 

première inslance de la Seine, le mercredi 21 décembre 1845 

D'un erand et bel Hôtel avec cour et beau jardin, sis à ParV rue du 
Kanbourg-Saint-Houoré, 63. 

La superheie totale de cette propriété est d'environ 1491'metres 

Mise à prix : 460,000 fr'. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1» à M
e
 Génestal, avoué poursuivant dépositaire d'une copie du ca-

hier des charges, demeurant à l'arie, rue Neuve-des-Bons-Enfuns, 1 • 2» 

à M
e
 Sinel, avoué, rue Sainle-Avoie, 57 ; 3» à M= Châtelain, notaire à 

Paris, rue Cioix-des-Petils-Cham;js, 62 ; 4° à M. Delaunay, demeurant 

à Paris, rue Nenve-des-Petils-Charop.', 28. " 
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MâiàUK «il ïlLLÏi notaire à Versailles, rue Satory, ll,|lé 

jeudi U décembre 1846, à uue lie .re précise, d'une grande Maison de 

droduit, sise à Versailles, rue Royale, lit), près du chemin de fer de la 
rive gauche, sur la mise à pris de 30,00;) fr. (3901) 

Trilogie nationale. 

LEXANDRE SOU 
UN MAGNIFIQUE VOLUME g.and in-8°. — Prix : -10 fr. — EN VENTE chez FUttilN. DIDOT fières. éditeurs, rue Jacob, 30, à Paris. 

Comptoir des IHPBIHGUBIS-UKIS, quai nalaqnal», 15, à Paris. « 

CAPEFIGUE, L'EUROPE DEPUIS L'AVENEMENT DD ROI LOUIS-PHILIPPE. Tom. 1 à 6. ,mV 50 LE VOL. 
et «S!e fl;esïg. 
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Un versement, de CES'f VIMGHVCIiwQ FStAWCS par actsesâ étant décidé par 
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 adjudicataire, il a été effeetsié entre les mains de MM. de fiSoSIîs-

eïaald frères, banquier*, 

iLa_rem!l»o»irseMBent tDu surplass du versements s'ogecrera dans ïe nlus bref 
«esaa pose&Me, «nivamt l'ordre et les «éries qui seront ultérieurement anne»»a« 
eees. 

MODÈLE . 

de 

î L'ÉTIQUETTE 

collée 

®nr chape flacon. 

PII.UI.JES 
de Carbonate Ferreux inalte'rable . 

DE VALLET 
Approuvées, par l'Académie 

royale de médecine. 

D'après le rapport fait à l'Académie, cette 
préparation est la seule dans laquelle le carbo-
nate ferreux soit inaltérable. Aussi les méde-
cins lui donnent-ils la préférence, dans tous les] 
cas où les ferrugineux doivent être employés 

Ces Pilules ne se Tendent qu'en flacons 

ponant la signature ci-contre, et les cachets 

VALLET, ,„„„., L. FRERE , dipoiit. géoér. 

OépâtrueCaumartin, 4 5. à I"nrls. 
Et dans toutes les Villes de la France et de l'Étranger. 

La Cour de Cassation, par arrêt du 6 août 1842, a 

consacré la lcgalitédela ventedes Pilules de Vallet. 

LE 

PRIX ! 

FLACON , 

3 FR.; 

le demi - flacon , 

1 ra. 50 c. 

CHEMIN DE FER DE SAIHT ÉTIENNE i LYON. 
MM. les actionnaires de la Compagnie du chemin de 1er de Sainl-Etienne il Lyon 

«ont prévenus que l'assemblée générale ordinaire prescrile par l'article. 39 des sta-

tuts pour le deuxième semestre 1845, aura lieu le samedi 20 décembre prochain, 

ail heures du malin, au siège de la société, à Paris, 105, rue de Lille. Ceux de 

MM. les aeiionnâirea de capital v,l d'industrie qui, aux termes des articles 40 et 42 

des slaluls, réunissent les condilions nécessaires pour faire partie des assemblées 

génér .ilBs, sont invités à vouloir bien se rendre àla présente convocation. Les ae-

tion -t dont Eslr.-uisft ris n'auraient pas plus de 15 jours de date ne peuvent, aux ter-

mes du règlement, donner droit de faire partie de l'assemblée générale. 

COUTELLERIE PARISIEN! 
de!» fabrique de M. LEGRAKO, passage des Panoramas, 
n. 8, en faccM. MAliytUS, près le boulevard. — Cou-
leaux de table, manche ivoire, de 20, 30, 40, fr. el au-des-

sus; idem, manche en ébène, de 12 à i8.fr. et au-dessus, 
(àrand choix de eduleaut de dessertà lame d'argent, de 60 

au-deisus; petite orfèvrerie en argent. — Seule -maison il Paris pour la coutelle-

IRRITATIONS, INFLAMMATIONS. 
ir AMiiMn.oGisTiom .de MUAXT.deplus en plus apprécié pour le traitement des irri-

tations el inflammations de la poilrme, Ue l'esiomac el des intestins, est prescrit avec un s-uc-
t-c< ton -ut!» croissant par les plus célèbres médecins de la capitale, membre* de l'Académie 
cl de 1- ■ de de. Médecine. Co sirop est, feh effet, la préparation la plus efficace 
pour éoifil . lire les cruelles maladies d'où résultent les RHUMES, CATARRHES, CRAI.1IK-
MENS Dl-i SANG, CROUPS, COOUF.LUCUES, DYSENTERIES, etc., etc.—Pharmacie BRUNI, 

rue Saint-Denis, fit ^ci-devant 141 el îSI). 

MAISO.N isuEi'ziN, rue du bac, 13, ;i l'aris. —, Uni-
ras DITES cARvin., simpliliées el fabriquées avec 
le plus grand soin ; les becs sont en mailchoi t et 
se changent de grosseur à volonté, tvAUPES HODÉ-

IUI ti ns puriccuuiuiées. — LAMIT,S UOBICIIS pour cuisines, anlirbambres et fabriques, pou-

vant se suspendre ul se porter sans cépandre d'huile. — OVETIKRES PHISIQUES, cuivre et 
verre, les {Qui simples ne Iqules celles qui existent. — M. IÎIIEU/.IN livre à la commission un 
nomme uotiDB a i Ir. in c. le lilro, brillant dans toutes les lampes dites à hydrogène liqui-
de, Fabrique de LAMPES d'une grande simplicité et d'un prix liés modique pour ce liquide. 

A 80 C 
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Le Si 

«»ver«. 

BANDAGES 
Nouveaux, surfins, imperceptibles sous 

es pantalons coilans. Chez POULET, banda-
gisle-herniaire, passage de l'Ancre, 12, don-
nant rue Saint-51arlin, 171. Uue entrée parti-
culière est dans l'allée. 

i RUE DAUPHINE, n» 38. 

Son aclion adhésive et sa propriété non 
irritante en font le meilleur empiastique. 
A la même adresse, on trouve les PIIDLES 

ECOSSAISES (grains de sauté 1 . Ces deux pro-
duits existent depuis soixante ans à la même 
pharmacie. 

rnei 

ERRATUM. — Dans l'insertion n» 5161, pu 
bliée le 27 novembre 1845, il doil élre ajou-
té : Pour extrait : Signé DKSAUXEAI-X. 

V i 

Blasas!» d' 
sserl, venu 

orloi'ei ie et 

l'argent; UMS, a 2 fr. ; A 

i sains el solides, line des 
- Réchauds, cal'eiicres, tiié 

FILETS, 2 fr. 25 cent 
Fossés-Monlmartr'1 , 2; 

ères, coutellerie line 

FLANELLE DE SANTE IRRETRECISSABLE. 
Par Privilège. 17, RUE DE LA PAIX, AU I er- Avec Garantie. 

Gilets, Caleçons, k. Blanchissage à la vapeur. Entretien à forfait. 
cieie. 

Pou exlrait : Signé COO.MARD . • (5177 

Extrait d'un acte fait double à Paris, sous 
signatures privées, le U novembre, enregis-

tré le 14 novembre 1845, -
Kntre Iules RASSOULLET. demeurait rue 

du Petit-Carreau, 30; cl Victorique BAILLE-
IIACIIE, demeurant roc r,cuve-saint-r,usta-

clie, 32 
Il'appert que la société qui existe 

les parties, sous la raison sociale 

entre 
J.RAS-

SOULL.ËT ètïïÀÏLLEllACIIE. dont l'objet élait 
le commerce de la commission, et le siégf 
rue Neuve-Sainl-Euslache, 32, est et demeu 

rc dissoute à compter du 15 novembre J 845; 
Qup Sï. Ilaillebache resle seul charge de la 

liquidation. 
BÂILLEHACHE. (51/8) 

Par conventions amiables entre les parties 
la société qui avait été formée en nom coi-
leclif entre M. Jean-François PEGHAIKË, bi-
joutier en dorés, demeurant rue Uamhuteau, 
-.13; et M. Auguste-Alexandre LAUREIN, éga-
lement bijoutier en dorés, même demeure, 
en vertu d'un acte passé par-devant M« Hu-
bert, notaire à Paris, le 30 décembre 1843, i 
été dissoute à partir du 1» novembre 1845. 
et l'acte do dissolution en a été enregistré le 

26 du même mois. 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
quinlupleà Paris, le 13 novembre 1815, en 
registré à Paris, le 27 du même mois, par le 
receveur, qui a perçu cinq francs cin-
quante centimes pour les droits, il aélé for-
.né entre »l. jran-Ilippolyle CO IMARD. <ii-
lecleur privilégié du théâtre du Vaudeville, 
lemeurantà Paris, boulevard Saint-Martin, 

1 3; et les autres personnes dénommées aiidit 
iete,une soclé'é pour l'exploitation du théâ-
tre du Vaudeville, dont le privilège est au 
mm de 51. Iiippolyle Cogniard. Il a été con-
venu : l" Que celte société serait en nom 
-olleclirà l'égard de H. Hlppoljte Cogniard. 
el en commandite à l'égard dés autres par-
ties: à" que la raison sociale serait .- Hîppo-
lyte COGNIARD el Comp.; el que le siège de 
la socie'é serait éiabli place de fa Rourse, au 
dieàlre; 3» que 51. Iiippolyle Cogniard aurai! 
.eulln signature sociale, comme chef et gé-
rant île 1 1 société; 4» que la durée do la sn-

■iélé serait celle delà durée du privilège ac-
tuel, à partir du jour de l'acte nom est ex-
trait c'esl-a-ilire du 1 3 novembre 1 84^ au (7 
octobre t8"»i, jour de l'expiration du terme 
lu privilège concédé 1, plus de toute la durée 
îles privilèges ultérieurs on cas de renouvel-
lement ou de privilèges iiotivi'aiu -r," que M. 
llippôlyto Cogniard, comme titulaire du pri-
vilège et géi-anl. serait chargé de l'exploita-
tion du théâtre, remplirait toutes les fonc 
lions du ressort d'un directeur. Le fonds so-
•lîil a été lixé à la somme de 280,000 fr., y 
compris so.ooo lï. montant du caiilionne-
ineru fourni par 51. Iiippolyle Cogniard; ce 
[Onds social, déduction fuit" tludit cautionne-
ment, a été divisé eu dis paris de uj.'ooo fr. 
chacune, dont Huit Ont été versées le jour de 
l'aclc extrait, tant par M. Iiippolyle Cogniard 
que par les associés commanditaires. 

Quaplaui doux autres paris' non encore 
souscrites, il a été convenu qu'elles ne se-
raient émises que lorsque 91. Iiippolyle Co 
gniard le jugerait utile aux inléréts de la so 

Elude de 51 e Eugène LEFEBVRE, agréé au 
Tribunal de commerce de la Seine, rue 
5tontnaiti-c, 148. 

D'un acte sous seings privé fait double , 
Paris, le 14 novembre 1845, enregistré-' 

Entre M. Marie-Laurent BOISSON , cor 
royeur, demeurant à Paris, rue Bayard, 24, 
Champs-Elysées ; 

El le commUuditaire dénommé en l'acte ;" 
Appert, 

La société ayant pour objet le commerce tt 
piVorroierie formée pour douze années el 
dix-huit jours à partir du 12 mars 1845, eu 
tre M Rois^son el ledit commanditaire, par 
acte sous seing privé dudiljour 12 mars 1845, 
enregistré, sous la raison Laurent BOISSON 
et C», dont le siège élait à Paris, rue Bayard 

I-'.st et demeure dissoute nonobstant son 
terme prévu, à compter dujour de l'acte pré 
senlement. extrait. 

51. NiColas-François POSTELLE, teneur de 
livres, demeurant à Paris, passage de 5Iaise, 
4, est nommé liquidateur. 

Pourexlrait : EuSène LEI-HIIVRE . (5175) 

Cabinet de M. (iRF.NET. ruedes lions-Enrans, 
n. 2i. 

D'un acte sous seings privés fait double A 

Paris, k 13 novembre 1845, enregistré audil 
lieu, le même jour. fo'. 13 v", e, 7, par Le-
fel vie, qui a l'eçu 7 fr. 70 c pour droils ; 

Il appert que la société de commerce éta-
blie à Paris, rue du Plâtre-St-Jaéque*, il. en-
tre les sieurs Pierre-LOUtl TISSERAND , el 
Christophe P1ERSON, tous deux corroyeurs, 
a été dissoute, A compter duuit jour i's no-
vembre, et qu'ils sont restés l'iin et l'autre 
liquidateurs do ladite soriétè. 

Pour extrait : C.r.sSET. (5ITC) 

»5e e»iï6ti9,a«" 

TIIÎCLARATIONS BF, FAILLITES. 

Jugement <lu Tribunal (te commerce t!c 
Paris, du -m NOVEMBRE 1845, qui déclarent 

la faillite ouverte et c:i fixent provisoire-

ment l'ouverture, audil jour : 

Du sieur COUECAULT. tailleur, rue Ri-
chelieu, 28 bis, nomme 51. liourcer'-t juge-
ommissaire, et 51. Baudouin, rue d'Argen-

leuil, 36, syndic provisoire (N- 5669 du 

gr-)l 

Des sieurs DF.REST père et lils aîné, cor-
donniers, rue Vieille-du-ïemple, 57, et rue 
Culture-Ste-Calherine, 48, nomme M. Hal-
phen juge-commissaire, et 5I..l!erou, rue 
des Deux-Ecus, 33, syndic provisoire (N" 5670 
du gr.); 

Du sieur TUUII.LIER, herborisle et tapis-
sier, faub. St-Antoine, 195, nomme 51. liai 
phen juge-commissaire, et. 51. Saivres, rue 
5Iichel-le-Comte, 23, syndic provisoire (N" 
5671 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités a se rendre au Tribunal àt 

commerce de. Paris, salle, des assemblées dé-

faillîtes, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

.Du sieur TIILTLLIER, herboriste el tapis-
sier, faub. St-Antoine, i»5, le 2 décembre à 9 
heures i [2 (N" 5671 dugr.); 

Du sieur BERTAUT, enlrep. de déménage-
mens à Belleville, le 4 décembre à 2 heures 
(N» 5659 du gr. 

Des sieurs DEREST père el fils ainé, cor-
donniers, rue Vieille-du-Temple, 57, le 2 dé 
cembre à 9 heures l|2 (Nu 5670 du gr.); 

Pour assister à l'assemblés dans laquelle 

M. le juge -commissaire doil les consulter 

tant sur la composition de l'état des créait 

ciers présumés, que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . U est nécessaire que les créancier* 
convoqués pour les vérification ét affirmation 
de leurs créances, remettent préalablement 
leurs titres 4 MIL les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur Pl.VT, marchand île vins, rue .La-
rayette, 55, le 4 décembre à 3 heures {K-

5517 du gr.); ■ 

Du sieur DÉJARD1N, fab. île papier de cou-
leur, rue desMaihu ios, i, le 2 décembre ;i 
i heuro (N" 5315 du gr.); 

Pour être pratédé, MUS la présidence di 

M. le jitt'.c commissaire , aux vérification e 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Les tiers-poneu s d'effets ou en-
dossemens de ce9 faillites n'élant pas con 
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'êlrc convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

CONCORDATS 

Du sieur RUSSONNAIS, bijoutier, rue Si 
Martin, U», le " 
5391 du gr.); 

Du sieur DUFRESNE, ancien courtier de 
commerce, rue Crange-aux- Relies, 17, le 4 
décembre à 2 heures vN" 5408 du gr 

Pat>r entendre le rapport des syndics su? 

l'état de la faillite, et délibérer sur la for 

tnaiion du concordai, o>r, s'il y a lieu, s'en 

t.'ndr.- dé.'larer en r:at d'tmitm, t-f, dans
 (

.-., 

d- ruirr cas, être immédiatement consultés tant 

sir les faits de li gestion que sur l'utilité 

d : maintien au du r.nplatemenl des syndics 

NOTA . Il ne sera admis quo les créancier* 
reconnus. 

RE511SES A HUITAINE. 

Du sieur NQVION, marbrier, rue Dreda, 7, 

ie 3 décembre à 2 Heures t.K» 4415 du gr.j; 

Pour reprendre, la délibération ouverte, sut 

le con. ordat proposé par le Jailli, iadtne.tlrc 

s'il y a lieu, ou passer a la formation de 

l union,, et, dans ce cas, donner leur avis sur 

l'utilité du maintien ou du remplacement des 

syrltii: s. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Son', invités h produire, dans le. délai d 

vingt jours, à dater de ce four, leurs titres de 

créances , accotn/:aenés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif tics sommes à ré-

clamer, MM. les créanciers : 

Du sieur RECOULES, libraire, rue des Ma-
thUrins, 24, enlre les mains de 91. Richommc, 
rue d'Orléans-Saint-Ilonoré, 19, syndic de la 
faillite (N» 5619 du gr.); 

Du sieur DUPLESSIS, blanchisseur à La 
Villetle, entre les mains de 5151. Pascal, rue 
Richer, 32, et Lamotte, rue Rochechouart, 8, 
syndics de la faillite (N" 5632 du gr.); 

Du sieur CAILLERET, nourrisscur à La 
Chapelle, entre les mains de 91. Richomme 
rue d'Orléans-Sainl -Honoré, 19, syndic dejh 
faillite (N- 5634 dugr.); 

Du sieur KA11N, coloriste, rue Jleslay, 27, 
entre les mains de 51. Breuillard, rue de Tre-
vise, 6, syndic de la faillite (N° 5622 du 

Sr0; 
Du sieur BRÉCHARD, anc. nourrisseur 

La Glacière, entre les mains de 51. Millet, 
boulevard Sl-Denis, 24, syndic de la faillite 
N» 5551 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4 °,3 de la 

loi du 28 mai 1 838, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Ma. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur GUYOT, md de vins, rue St-
llonoré, 360, sont invités à se rendre, le 2 
décembre à 3 heures, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'article 53; 
de la loi du 28 mai 1838, entendre le compli 
définitif qui sera rendu par les syndics, I 
léhatlre, le clore el l'arrêlcr, leur donner dé 
charge de leurs fonctions, et donner lcui 
avis sur l'excusabilité du failli (N" Î861 ih 
gr.). 

MM, les créanciers composant l'union d> 
la faillite du sieur D'URTUBIE, imprimeur 
boulevard Poissonnière, 4 1er, sont invités 1 

se rendre, le 4 décembre A u heures, au 
iialais du Tribunal de commerce, salle de; 
assemblées des faillites, pour, conformément 
h l'article 537 de la loi du 2S mai 1838, cnlen 
dre le compte délinilif qui sera rendu pai 
les syndics, lo débattre, le clore el l'arrêlcr. 
leur donner décharge de leurs fondions, el 
donner leur avi9 sur fexcusabiluo du failli (N-
1575 dugr.). 

Le 14 novembre - Jugement qui prononce 
séparation de corps et de biens entré Uim-
rietle-Joséphine- A1KKGAL et Kinile-Fran-
çois DESSAIN, artiste peintre, ayant .de-
meure à Paris, rue HâWel, i3,«tm«e-
nanl sans domicile ni icsideiice connus «1 

France, l'agniéz av oué. 

Xtéeèu et lïiUisSïsatiOiis. 

2 décembre à 1 heure (N 

Du 25 novembre. 

M. Bordet, 30 ans, rue Ponlhieu, 10- -
Mme Delrue, 49 ans, rue Neuve-Coauîiuni, 

12. — 51. Lovillaiu, 43 ans, 1 lie Si-Mem, ■ 
M. Picaull, 40 àns, rue des Blancs-Man-

teaux, 1. - Mme veuve Slalot, 81) au, rue 
du Roi-de-Sicile, 27.- 51. Arueon, 6 », 

ue Picpus, 78 bis. - 5111e Ouzout !a an-, 
rue Roussèlet, 3. -Mme veuve Mornii» 
ans, rue d'Assas, 8. - 91. Gauthier, 55 ans, 

rue St-Victor, 21. 

BOURSE DU 27 NOVEMBRE. 
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Fer galv---
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novembre im. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR) DE . L'ORDRE DESj AVOCATS,; RUE; NKU VE DES. PETITS-CHAMPS, 3îi." 
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 nu

 TljnlUDI 28 NOVKUMtl. 

MiiiF iiniinr.s : Delauuey, reslauraleur, le-
nanl hôtel garni, rem. à huitaine, — Dame 
Gaussia, lilaleur de bourre de soie,clél. — 
Caron, md de vins, id 

DIX uEiinns : l.cvesquu, lampiste, id.- Cour-
Un. une commissiounair,', id. — Labbe, 
mécsnlcira, redd. de Comptes. — Ronuer, 
lampiste, synd. — Figués, lailleur, vérif. 

mmx H 1. m. i-.s : Tournant, cnDep. de bains, 
id. — Mériter, nid de vins-logeur, id. — 
Lenepveu, nul de vins-lruileur, ion.-. — 

Germain, tailleur, id, — llaron, nul de 
vins traiteur, synd. — Pilel , enlrep. de 
serrurerie, id. - Leroy, c.haudronnior-poè-
lier.ld. 

mois BXVMI l|2 : Delaluiyo, libraire id. — 
Htilbivoji, anc. négociant en laines, clût. — 
liasse!, ênlrep. de hilliui,, id. 
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